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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS DU SECRÉTARIAT DU FONDS 

1. Le PNUE a préparé son plan d’activités en se fondant sur les Décisions 37/68, 38/66 et 
41/93. Il est joint en annexe à ces observations. 

2. Le présent document résume les activités du PNUE prévues pour 2004-2006, fournit la 
liste des indicateurs d’efficacité du plan d’activités et émet des recommandations en vue de leur 
examen par le Sous-comité de la surveillance, de l’évaluation et des finances. 

 
Activités du PNUE prévues pour 2004-2006 

3. Le plan d’activités du PNUE pour 2004-2006 comprend des demandes pour l’année 2004 
s’élevant à 16,08 millions $US (frais d’agence compris). Cette somme comprend : 

• 7,59 $US pour le budget administratif du PNUE concernant l’exécution du 
Programme d’aide à la conformité (PAC) pour 2005 qui sera examiné lors de la 
dernière réunion de 2004; 

• 33 900 $US pour la préparation des programmes de pays; 

• 3,11 millions $US pour le renforcement institutionnel; 

• 474 600 $US pour la préparation des projets; 

• 933 750 $US pour la formation; 

• 2,25 millions $US pour la mise en œuvre des plans de gestion des frigorigènes (PGF); 
et 

• 1,69 million $US pour l’assistance technique. 

4. Le PNUE soumettra les demandes de renforcement institutionnel de trois pays (Îles 
Cook, Nauru et Niue), d’un coût de 75 000 $US, ainsi que les demandes de renouvellement du 
renforcement institutionnel de 43 pays, d’un coût de 3,04 millions $US. 

5. Les priorités du PNUE pour 2004 sont d’assister les pays en situation potentielle ou réelle 
de non-conformité, de promouvoir le respect des contrôles de 2005 et 2007 grâce à une 
assistance technique et stratégique, d’élaborer et d’appliquer un programme veillant à ce que les 
pays dont la consommation de SAO est nulle ou réduite maintiennent ces niveaux de 
consommation, de fournir une assistance dans le cadre de la mise en œuvre des PGF et 
d’accélérer l’exécution des projets approuvés. Le PNUE a obtenu des crédits supplémentaires de 
la Finlande pour promouvoir la ratification du Protocole de Montréal par de nouvelles Parties et 
continue de recevoir un appui financier de la Suède pour le réseau pour l’Asie du Sud-Est. 

6. Le plan d’activités du PNUE comprend neuf initiatives spéciales pour 2004. Outre les 
activités mentionnées plus haut, le PNUE va promouvoir une meilleure coopération Sud-
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Sud/Nord-Sud, soutiendra l’élimination du bromure de méthyle par le biais d’écoles pratiques 
d’agriculture, assistera les Unités nationales de l’ozone dans le domaine de la communication des 
données, va promouvoir la ratification des amendements du Protocole, encouragera l’échange 
d’informations sur le commerce illégal dans le cadre de réunions de réseau, assistera les UNO 
ayant une consommation minimale de CTC, TCA et bromure de méthyle, et fournira un soutien 
en matière de gestion des halons par le biais de l’agent chargé du PAC. 

 
Observations 

7. Le PNUE a inclus dans son plan d’activités des actions relatives à des projets prévus dans 
le créneau de financement destiné à accélérer ou maintenir l’élimination, à deux accords 
pluriannuels (dont un projet à créneau), aux chevauchements possibles avec l’ONUDI, au 
financement de services supplémentaires non prévus au budget du PAC, et à des PGF en 
conformité avec la Décision 31/48. 

Projets à créneau 
 
8. Comme le montre le tableau ci-dessous, les projets à créneau inclus dans le plan 
d’activités du PNUE visent les critères 3 et 4 de la Décision 40/7, à savoir les activités prévues 
pour les pays à faible volume de consommation qui ont reçu un financement conformément à la 
Décision 31/48 et les projets prévus dont la préparation a été approuvée. Le PNUE a également 
prévu la préparation d’un projet à créneau destiné au Tchad qui a déjà reçu un financement de 
23 000 $US pour un PGF conformément à la Décision 31/48. 

Critère Pays Secteur et sous-secteur Valeur 
(milliers 

de dollars) 
en 2004 

PAO 
en 

2004* 

Valeur 
(milliers 

de dollars) 
en 2005 

PAO 
en 

2005* 

Valeur 
(milliers 

de dollars) 
en 2006 

PAO 
en 

2006* 

Créneau C-3 Pays 
à faible volume de 
consommation 
avec PGF 

Mongolie Programme/atelier de 
formation en 
réfrigération 

81      

Créneau C-3 Pays 
à faible volume de 
consommation 
avec PGF 

Sri Lanka Assistance/soutien 
technique en 
réfrigération 

469 34,3     

Créneau C-3 Pays 
à faible volume de 
consommation 
avec PGF 

Uruguay Assistance/soutien 
technique en 
réfrigération 

170      

Créneau C-4 
Préparation de 
projet approuvée 

Chine Programme/atelier de 
formation en 
réfrigération 

397 32,8     

Créneau C-4 
Préparation de 
projet approuvée 

Inde Programme/atelier de 
formation en 
réfrigération 

452 33,1 565 41,3 678 49,6 

Créneau C-4 
Préparation de 
projet approuvée 

Maroc Programme/atelier de 
formation en 
réfrigération 

79 5,8     

Créneau C-4 
Préparation de 
projet approuvée 

Maroc Programme/atelier de 
formation en 
réfrigération 

90 6,6     

 
9. Le Secrétariat a indiqué aux agences qu’un plan de gestion de l’élimination finale 
pourrait être présenté pour les pays ayant reçu un financement pour leur PGF conformément à la 
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Décision 31/48 à condition que les Décisions 38/64 et 40/21 soient respectées. C’est notamment 
le cas de la Mongolie et du Sri Lanka où interviennent d’autres agences. L’Uruguay a déjà reçu 
une formation en réfrigération et une formation des agents des douanes dans le cadre d’un projet 
bilatéral canadien et d’un projet du PNUD destiné aux utilisateurs finaux. Le PNUE a indiqué 
que ce projet concernerait le secteur des refroidisseurs, dans l’attente des résultats du rapport du 
Groupe d’évaluation technique et économique sur les refroidisseurs. 

10. Le PNUE entend par ailleurs soumettre trois projets au titre du critère 4 de la Décision 
40/7, à savoir les projets dont la préparation a été approuvée. Le projet prévu pour l’Inde 
nécessite un financement pluriannuel et concerne le secteur de l’entretien; il sera exécuté avec 
d’autres organismes bilatéraux et agences d’exécution. Les deux activités prévues pour le Maroc 
concernent un atelier/programme de formation en réfrigération qui sera intégré à un PGF pour 
lequel le PNUE a reçu des fonds de préparation de projet à la 27e réunion. 

Chevauchements possibles 
 
11. Le Secrétariat a indiqué au PNUE que ses projets d’assistance technique sur le bromure 
de méthyle destinés à la Chine et à l’Inde risquaient de faire double emploi avec les accords 
d’élimination du bromure de méthyle respectivement approuvé et prévu par l’ONUDI pour ces 
deux pays. Le PNUE a indiqué qu’il examinait la question avec les parties concernées. 

Projets pluriannuels prévus 
 
12. Outre sa participation au projet pluriannuel concernant le secteur indien de l’entretien, le 
PNUE a prévu un accord pluriannuel d’assistance technique sur les solvants, également destiné à 
l’Inde, et dont le coût total s’élève à 565 000 $US (113 000 $US pour 2004, 226 000 $US pour 
2005 et 226 000 pour 2006). Le plan d’élimination triennal indique que l’Inde pourrait nécessiter 
une assistance pour réduire sa consommation de TCA de 30 % en 2005 et éliminer 36,7 tonnes 
PAO de cette substance. Le PNUE est la seule agence ayant prévu des activités dans le secteur 
des solvants hors CTC; il faut toutefois noter que ces accords pluriannuels, qui peuvent donner 
lieu à des dépenses d’investissement, ne relèvent pas nécessairement du mandat du PNUE. 

Plans de gestion des frigorigènes en vertu de la Décision 31/48 
 
13. Le PNUE prévoit soumettre les activités de 20 pays concernant leur PGF, conformément 
à la Décision 31/48. 

Activités supplémentaires du Programme d’aide à la conformité 
 
14. Le PNUE a prévu quatre activités destinées à appuyer son Programme d’aide à la 
conformité pour 2004 : 339 000 $US pour les fumigènes à l’échelle mondiale (écoles pratiques 
d’agriculture), 28 000 $US pour un atelier sur les produits de remplacement du bromure de 
méthyle dans les Caraïbes, 226 000 $US pour une assistance technique en vue de 
l’harmonisation des lois en Afrique, et 226 000 $US pour la sensibilisation du public à l’échelle 
mondiale. 
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15. À sa 41e réunion, le Comité exécutif a pris note du rapport périodique sur la mise en 
œuvre de la formation nationale des agriculteurs et sur l’établissement du projet d’école agricole, 
et a invité le PNUE à soumettre en 2004 des demandes de financement pour des activités 
similaires dans trois autres pays, situés chacun dans une région différente, au même niveau de 
financement que le projet approuvé à la 27e réunion (Décision 41/78, para. e). Le PNUE a 
précisé qu’il collaborait avec des agences d’exécution pour déterminer où ce type de projet 
pourrait être le plus efficace. Le projet approuvé à la 27e réunion s’élevait à 60 000 $US. 
L’atelier sur les produits de remplacement du bromure de méthyle dans les Caraïbes 
(28 000 $US) abordera la faible consommation restante de certains pays de cette région, qui est 
essentiellement associée à son utilisation sur les terrains de golf et pourrait se heurter à des 
intérêts étrangers. 
 
16. Le PNUE a affecté 226 000 $US à l’Afrique, afin d’harmoniser la législation régionale en 
matière de surveillance de la consommation de SAO dans les régions de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) et de l’Union douanière d’Afrique australe 
(SACU) et la région de la Coopération en Afrique orientale (CAO). Ce projet serait semblable à 
celui mis en œuvre en Afrique centrale et occidentale avec les unions douanières monétaires 
sous-régionales, approuvé à la 32e réunion en décembre 2000 (AFR/SEV/32/TAS/28). Le PNUE 
prévoit organiser deux réunions dans le cadre du projet existant, en mai et en juin 2004, pour 
l’Afrique centrale et occidentale. Ce projet fait l’objet d’un suivi et présente des retards de mise 
en œuvre. 
 
17. Les fonds destinés à l’activité prévue en Afrique australe et orientale permettront 
d’organiser des réunions consultatives avec les ministres de l’Environnement, des Finances et du 
Commerce et les agents des douanes afin qu’ils incluent les SAO dans les réglementations 
commerciales existantes au niveau sous-régional de sorte que les pays soient obligés de les 
promulguer au niveau national. Ils permettront également d’établir un système sous-régional de 
lutte contre la contrebande de SAO. 
 
18. Conformément au paragraphe a) de la Décision 35/57, le PNUE a prévu 226 000 $US 
(frais d’agence compris) pour la sensibilisation du public, tant en 2004 qu’en 2005. 
 
 
Accélération de la mise en œuvre des projets 

19. Le plan d’activités du PNUE comprend une section sur l’accélération de la mise en œuvre 
des projets à la suite d’une section sur l’amélioration des programmes afin de mieux répondre 
aux besoins des pays en matière de conformité. L’Annexe I de ce plan fournit une liste détaillée 
des activités qui seront menées dans chaque pays en 2004 par le personnel du CAP. Elle spécifie 
par pays le nom du service spécial du CAP ou du projet approuvé, si l’activité a été approuvée en 
tant que projet autonome ou dans le cadre du budget du CAP par numéro de projet ou un service 
spécial du CAP; les missions prévues du CAP, si l’activité appuie le travail d’autres organismes 
ou Secrétariats; et les observations des agences (essentiellement du PNUD et des agences 
bilatérales). Elle indique que 418 activités distinctes doivent être abordées dont 179 services 
spéciaux du CAP et 84 missions. 
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Indicateurs d’efficacité 

20. Le tableau 1 ci-dessous résume les indicateurs d’efficacité du PNUE en conformité avec 
la Décision 41/93. 

Tableau 1 
 

INDICATEURS D’EFFICACITÉ 
 

Catégorie 
d’indicateur 
d’efficacité 

Point Indice de 
pondération 

Objectif pour 2004 

Approbation Nombre de programmes annuels d’accords pluriannuels 
approuvés par rapport au nombre planifié; cet indicateur 
pourrait ne pas s’appliquer au PNUE 

20 Non applicable au PNUE

Approbation Nombre de projets/activités individuels (projets 
d’investissement, plans de gestion des frigorigènes, banques de 
halons, assistance technique) approuvés par rapport au nombre 
planifié 

20 28 pays (100 %) Le PNUE 
est d’avis que 17 pays 
(60 %) constituent un 

objectif réaliste.
Mise en œuvre Activités repères achevées (mesures gouvernementales, 

assistance en matière de réglementation, etc.)/niveaux de SAO 
atteints pour les tranches annuelles de projets pluriannuels 
approuvés par rapport aux prévisions; cet indicateur pourrait 
ne pas s’appliquer au PNUE 

20 Non applicable au PNUE

Mise en œuvre PAO éliminé par les projets individuels par rapport à ceux 
planifiés dans les rapports périodiques; cet indicateur pourrait 
ne pas s’appliquer au PNUE 

5 21,2 tonnes PAO du projet 
de renforcement des 

institutions algériennes 
(100 %)

Mise en œuvre Achèvement des projets (conformément à la Décision 28/2 sur 
les projets d’investissement) et selon la définition portant sur 
les projets ne portant pas sur des investissements par rapport 
aux dates prévues dans les rapports périodiques 

5 38 projets (100 %)

Mise en œuvre Pourcentage de l’assistance en matière de 
politique/réglementation réalisée par rapport aux prévisions 

10 11 projets (100 %). Le 
PNUE est d’avis que 9 pays 

(80 %) constituent un 
objectif réaliste.

Administration Rapidité d’achèvement du volet financier par rapport à celle 
requise par les dates d’achèvement stipulées dans les rapports 
périodiques 

10 100 %

Administration Remise des rapports d’achèvement des projets dans les délais 
prescrits par rapport au nombre convenu 

5 Délais respectés

Administration Remise des rapports périodiques et des réponses dans les 
délais prescrits sauf stipulation contraire 

5 Délais respectés

 
21. Le PNUE a convenu de définir des objectifs de 100 % de réussite pour deux de ses 
indicateurs d’efficacité. L’examen interne du PNUE a toutefois indiqué qu’il était possible qu’ils 
ne soient pas atteints. Le PNUE a donc fourni ses propres objectifs internes pour ces indicateurs. 
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22. La base de données du plan d’activités du PNUE indique qu’il éliminera en 2004 
65 tonnes PAO des activités approuvées n’exigeant pas d’investissements. 

23. Le Tableau 2 fournit les objectifs concernant les indicateurs d’efficacité du Programme 
d’aide à la conformité conformément à la Décision 41/93. 

Tableau 2 
 

INDICATEURS D’EFFICACITÉ CONCERNANT  
LE PROGRAMME D’AIDE À LA CONFORMITÉ (PAC) DU PNUE 

Indicateur Données Évaluation Objectif pour 2004 
Utilité des réunions de 
réseau/thématiques pour 
la région 

Moyenne des cotes données par les 
participants aux réunions de réseau 

Moyenne par rapport à la 
cote maximale 

Moyenne globale de 3 sur 
une échelle de 1 à 5. 

Assistance aux pays pour 
la transmission des 
données utilisées pour 
établir les valeurs de 
référence 

Nombre de pays sans données de référence 
ayant reçu une assistance particulière du 
PAC en vue de la communication de 
données permettant d’établir ces valeurs de 
référence. Le PNUE doit préciser 
l’assistance fournie en vertu de la décision 
40/11 b) i) 

Proportion des pays 
recevant de l’assistance 
qui ont par la suite fourni 
des données en vertu de 
l’article 7 

Les 9 pays sans données de 
référence (janvier 2004) qui 
acceptent l’assistance du 
PAC. 

Assistance en matière de 
communication de 
données en vertu de 
l’article 7 

Nombre de pays communiquant des 
données en vertu de l’article 7 du Protocole 
conformément à la Décision 40/11 b) ii) 

Proportion des pays 
ayant accepté 
l’assistance qui 
atteignent le niveau de 
conformité 

100 % des pays visés à 
l’article 5 qui acceptent 
l’assistance du CAP 
respecteront les obligations 
en matière de communication 
des données prévues à 
l’article 7. 
 
Le PNUE est d’avis que 114 
pays (80 %) constituent un 
objectif réaliste. 

Pays en situation 
potentielle ou réelle de 
non-conformité en vertu 
des décisions de la 
Réunion des Parties 

Nombre de pays auxquels une assistance a 
été offerte dans le cadre du Programme 
d’aide à la conformité, et nombre de pays 
qui ont accepté l’assistance (après avoir 
consulté d’autres agences d’exécution et 
bilatérales) et reçu une assistance spéciale 
du PAC hors des réunions de réseau, en 
précisant le nombre de pays et le type 
d’assistance 

Proportion des pays 
ayant accepté 
l’assistance qui 
atteignent le niveau de 
conformité 

39 pays en situation de non-
conformité au moment de la 
15e Réunion des Parties 
atteindront le niveau de 
conformité. 
 
Le PNUE est d’avis que 29 
pays (75 %) constituent un 
objectif réaliste. 

Pays risquant d’être en 
situation de non-
conformité en raison des 
tendances que révèlent 
les données 
communiquées en vertu 
de l’article 7 

Nombre de pays auxquels une assistance a 
été offerte dans le cadre du PAC, y compris 
les pays qui ne sont pas officiellement en 
situation de non-conformité mais dont les 
données indiquent la non-conformité, et 
nombre de pays qui ont accepté l’assistance 
offerte (après avoir consulté d’autres 
agences d’exécution et bilatérales) et reçu 
une assistance spéciale du PAC hors des 
réunions de réseau, en précisant le nombre 
de pays et le type d’assistance 

Nombre de pays ayant 
reçu une assistance 
spéciale hors des 
réunions de réseau par 
rapport au nombre de 
pays qui semblent être en 
situation de non-
conformité 

Tous les pays risquant de se 
trouver en situation de non-
conformité qui ont accepté 
l’assistance du PAC 
recevront une assistance 
spécifique de ce programme 
(en dehors des réunions de 
réseau) 
 
Le PNUE est d’avis que 
80 % constitue un objectif 
réaliste. 
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Indicateur Données Évaluation Objectif pour 2004 
Centre d’échange 
d’information 

(a) Nombre d’abonnements au bulletin 
d’information 

(b) Nombre de visiteurs non-identifiés 
(adresses IP) au site Web 

(c) Nombre de documents PDF téléchargés 
du site Web 

(d) Nombre de documents imprimés 
distribués 

(e) Nombre de réponses aux questions; 
délai de réponse moyen 

Comparaison avec les 
données des années 
précédentes 

Les chiffres ci-dessous sont 
fondés sur ceux déclarés dans 
le rapport périodique de 
2003 : 
a. augmentation de 5 % des 

abonnements par rapport 
à 2003. 

b. augmentation de 10 % 
des visiteurs par rapport 
à 2003. 

c. augmentation de 10 % 
des téléchargements par 
rapport à 2003. 

d. augmentation de 5 % des 
documents diffusés par 
rapport à 2003. 

augmentation de 10 % des 
demandes de renseignements 
par rapport à 2003; 10 jours 
ouvrables à compter de la 
date de réception de la 
demande. 

 
 
RECOMMANDATIONS 

Le Comité exécutif est invité à : 

1. Recommander l’approbation du plan d’activités du PNUE de 2004-2006, étant entendu 
que cela ne signifie pas l’approbation des projets identifiés dans le plan d’activités, ni des 
niveaux de financement, toute modification étant basée sur l’examen des activités 
suivantes : 

(a) Projet pluriannuel prévu pour le secteur indien des solvants; 

(b) Budget des écoles pratiques d’agriculture dans le monde et dans les Caraïbes; 

(c) Assistance technique de 226 000 $US en Afrique; 

2. Approuver les indicateurs d’efficacité du PNUE présentés dans les Tableaux 1 et 2 des 
observations du Secrétariat, tels que définis dans le document 
UNEP/OzL.Pro/ExCom/42/9. 
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I. MULTILATERAL FUND TARGETS 
 
A. MEETING THE OBJECTIVES OF THE MULTILATERAL FUND 
 
1. Development of this Business Plan 
 
In developing this 2004 Business Plan, UNEP used the revised 2003-2010 Phase-out Plan for 
the Multilateral Fund (as of December 2003) prepared by the Multilateral Fund Secretariat and 
country needs articulated to UNEP by National Ozone Units (NOUs) during the course of 2003.  
The regional Compliance Assistance Programme (CAP) teams played the lead in assisting 
countries in prioritizing their needs and project proposals through their direct interaction with 
the Ozone Officers through the Regional Networks of ODS Officers and other regular 
communication.  
 
Upcoming compliance reduction targets in the years 2005 and 2007 for CFCs, halons, CTC, 
TCA and methyl bromide are the drivers for the development of this business plan. 
 
Activities in this Business Plan address the objectives and key priorities for future operations of 
the Multilateral Fund as stipulated in the Strategic Planning documents adopted by the 
Executive Committee. This Business Plan conforms to the relevant decisions of the Executive 
Committee, inter alia: 
 

� Decision 37/68, which established the model rolling three-year phase-out plan for the 
Multilateral Fund as a flexible guide for resource planning for the 2003-2005 triennium, 
taking into account the results generated by the compliance-oriented model reflecting 
approvals at the 38th meeting;   

� Decision 38/66, which urged Article 5 countries and their cooperating implementing 
agencies to accelerate the pace of implementation during the 2003-2005 time frame;  

� Decision 35/57, Proviso D and the related Decision 36/7, which established US 
$12.10/kg as the interim figure to account for CFC consumption of non-investment 
activities in non-low volume-consuming countries (non-LVCs) other than those in 
national and sectoral phase out plans with LVCs being exempted from that requirement.  

� Decision 35/57 (a), which established funding levels for Institutional Strengthening (IS) 
projects and renewals at a level that is 30 per cent higher than the historically agreed 
level until 2005 and provides UNEP with US$ 200,000/year to support public awareness 
and directs UNEP to provide countries with enhanced direct support on policy and 
substantive issues through the CAP. 

� Decision 35/5, which requests that funds approved annually for the CAP but not spent be 
returned to the Multilateral Fund for re-programming at the second meeting of the 
Executive Committee in the year following that for which they had been approved. 

� Decision 41/38, which approved the 2004 CAP budget. 
� Decision 41/93, which approved performance indicators (including specific ones for 

CAP) for the evaluation of the performance of the implementing agencies. 
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This Business Plan also reflects decisions of the 15th Meeting of the Parties related to non-
compliance.  Additionally, UNEP proposes to play a supportive role to several decisions related 
to all Parties, through, for example, the Information Clearinghouse.  
 
Several other important sources contributed to this Business Plan: the CAP Advisory Group 
Meeting (Paris, 11 September 2003) and the Multilateral Fund evaluation reports related to the 
Regional Networks, the Information Clearinghouse, IS projects and Training. 
 
UNEP has maximised cooperation and eliminated possible overlaps with other Implementing 
Agencies and bilateral agencies through: 
 

� Participation in the Inter-Agency Coordination Meeting (Montreal, 5-6 February 2004); 
� Following written and oral guidance of the Multilateral Fund Secretariat; 
� Reviewing available submissions of the other Implementing Agencies and bilateral 

agencies; 
� Direct and informal discussions with the agencies; and   
� Sharing UNEP’s draft Business Plans Annex I (Country-by-Country Activities to be 

Implemented by CAP Staff in 2004) with the other agencies for comment. 
 
2. Funding for CAP Activities versus Funding for Country-Specific Projects 
 
In light of UNEP’s budget cycle and administrative system, the core budget for the Compliance 
Assistance Programme (CAP) must be approved prior to the following year (e.g. funds to cover 
staff salaries must be approved prior to 1 January). Hence, UNEP submitted the 2004 CAP 
operating budget to the 41st meeting for the Executive Committee’s consideration. In Decision 
41/38, the Executive Committee approved the CAP core budget1 in the amount of US$ 
6,757,900, with support costs of US$ 540,632, as per the basis specified in the decision. 
 
Using these already-approved CAP budget resources (i.e. no additional funds will be requested 
by UNEP), in 2004 UNEP will provide:  

� Special CAP services for specific countries (see next paragraph); 
� South-South Assistance; 
� Information Clearinghouse. 

 
Annex 1 provides the specific special CAP services to be delivered to different countries in 
2004.  These services include: 

� Helping develop the capacity of new Ozone Officers and supporting recently-established 
NOUs; 

� Assistance with resolving data reporting problems; 
� Assistance with understanding the implications of ratification of the ozone treaties and 

amendments; 
� Rapid response to urgent compliance problems, including missions to countries; 
� Technical assistance in refrigerant management, methyl bromide and halon sectors, 

including backstopping support for projects being implemented by other agencies; 
� Assistance with the development, review and enforcement of policies and legislation; 

                                                 
1 UNEP/OzL.Pro/ExCom/41/87, Annex VIII. 
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� Support for customs officials and initiatives related to prevention of illegal ODS trade; 
� Information services and support for national information and awareness initiatives. 
� Assistance with implementing previously-approved projects (e.g. IS projects, 

development of CPs//RMPs and sector strategies, training related to RMP 
implementation). 

 
In this Business Plan, UNEP is also requesting funding for new projects for specific countries 
and regions based on their compliance needs.  These new projects are detailed in the Database 
(Annex III).  The funding requested for those projects  includes only the resources which are 
directly provided to the countries required for implementation (e.g. local consultants).  CAP 
staff (already funded under the approved 2004 core UNEP budget) will assist with the 
implementation of the approved new projects by providing the required external technical 
assistance (e.g. in the field of policy, refrigeration, methyl bromide and halon experts). 
 
3. Planned Activities and the 3-Year Phase-out Plan 
 
Under this Business Plan, UNEP will support the 2004-2006 phase-out plan for the Multilateral 
Fund primarily through: 
 

� Providing direct technical and policy assistance to countries through the CAP to enable 
and sustain compliance.   

� Assisting LVCs.  UNEP expects to remain the agency providing the largest amount of 
assistance to this category of countries throughout the triennium.  This assistance will 
include Institutional Strengthening, Country Programme (CP) and RMP update, RMP 
implementation and other non-investment support.  

� Supporting development of Refrigerant Management Plans (RMPs), RMP updates, and 
training related to RMP implementation.  For most of the LVCs, the refrigeration sector 
is the largest ODS consumption sector, and the successful implementation of these RMP 
activities will largely determine whether or not the countries meet the CFC compliance 
targets.  Accordingly, RMP activities will be essential in the 2004-2005 period. 

� Helping Article 5 countries address small consumption of carbon tetrachloride (CTC), 
trichloroethane (TCA), halons and methyl bromide. 

 
4. Business Plan Vision for the Triennium 
 
In addition to the compliance targets already passed, the critical compliance targets for Article 5 
countries during 2004-6 are: 
 

2005 
 

� Annex A CFCs reduced by 50% from 1995-97 average level 
� Halons reduced by 50% from 1995-97 average level 
� Carbon tetrachloride reduced by 85% from 1998-2000 average level 
� Methyl chloroform reduced by 30% from 1998-2000 average level 
� Methyl Bromide reduced by 20% from 1995-1998 average level 
 

2007 
 

� Annex A CFCs reduced by 85% from 1995-1997 average level 
� Annex B CFCs reduced by 85% from 1998-2000 average level 
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The overall vision of UNEP’s Business Plan during this triennium is to: 
 

� Enable countries to achieve and sustain compliance with the control measures of the 
Montreal Protocol through technical and policy assistance; 

� Promote a greater sense of country “ownership” by helping countries integrate the CPs 
and ODS phase-out strategies into their country’s national environmental plans or 
strategies; 

� Support performance-based national and sectoral phase-out plans through policy and 
legislation development and enforcement, particularly for LVCs. 

 
5. Programme Priorities in 2004 
 
UNEP considers Article 5 countries to be the “clients” for CAP services, and accordingly will 
strive to increase its client focus to help countries overcome specific compliance challenges in 
2004 through the following means: 
 

� Regional Networking and Information Clearinghouse services; 
� Targeted compliance assistance services as part of the CAP (detailed in Section II.A.3 

and Annex I) and   
� On-going and new projects for individual countries/regions (detailed in Section II B and 

Annex III).  
 
In 2004, UNEP’s priorities will be to: 
 

� Assist Article 5 countries that are in actual or potential non-compliance to achieve 
compliance (see Annex II);  

� Enable Article 5 countries to meet the 2005 control measures for CFCs, halons, CTC, 
TCA, and methyl bromide, and the 2007 control measure for CFCs through technical 
and policy assistance; 

� Develop and implement programme to ensure that those countries that report zero 
consumption of methyl bromide, CTC, TCA and halons sustain such levels of 
consumption; 

� Provide assistance to LVCs through implementation of RMPs; 
� Expedite implementation of already-approved UNEP projects; 
� Sustain the phase out already achieved in Article 5 countries through the provision of 

advisory services, training, support for public awareness, and the provision of a 
clearinghouse function.  

 
B. RESOURCE ALLOCATION 
 
At their 14th Meeting (25 - 29 November, Rome), the Parties to the Montreal Protocol adopted a 
budget of US$ 573 million for the 2003-2005 replenishment of the Multilateral Fund2.  Taking 
into account funds approved in principle and other commitments, the resulting allocation for 
2004 would be US$ 257 million available for business planning commitments3. 
                                                 
2 Decision XIV/39 
3 Multilateral Fund Secretariat, 11 February 2004, Minutes of the Inter-Agency Coordination Meeting. 
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In addition to the funding provided by the Multilateral Fund, the Governments of Sweden and 
Finland provide additional resources above and beyond their contributions to enable developing 
country compliance with the Montreal Protocol.  Sweden supports the Regional Network of 
ODS Officers for South-East Asia and the Pacific (SEAP), and Finland provides assistance to 
support non-Parties to become Parties.  UNEP assists Sweden and Finland with the 
implementation of those activities. 
 
C. SPECIAL INITIATIVES IN 2004 
 
1. Promote Greater South-South/North-South Cooperation 
 
Increasingly UNEP views direct cooperation between countries as a cost-effective way to meet 
technical and policy compliance challenges while at the same time strengthening inter- and 
intra-regional cooperation.  UNEP will significantly increase such assistance during 2004 using 
resources approved by the Executive Committee as part of the 2004 CAP operating budget.  
UNEP’s Regional CAP teams will actively identify needs for such assistance and facilitate the 
travel of Ozone Officers and experts for targeted missions, with priority being given to countries 
in actual or potential non-compliance.  UNEP will coordinate the South-South missions with the 
relevant Implementing Agencies and bilateral agencies. 
 
2. Help Countries Maintain Zero Consumption 
UNEP will continue to provide direct policy and technical assistance through CAP staff to 
Article 5 countries to help ensure that those countries that have reported zero consumption of 
methyl bromide, CTC, TCA and halons sustain such levels of consumption.  This assistance will 
include, inter alia, support for policy development and enforcement to prevent future growth of 
consumption.  
 
3. Support Methyl Bromide Phase Out through Farmer Field Schools 
UNEP, in partnership with the Food and Agriculture Organisation (FAO), will continue to 
support methyl bromide phase out through the Farmer Field School (FFS) programme that trains 
farmers and extension workers in Article 5 countries on alternatives to methyl bromide. These 
projects will be closely coordinated with the other Implementing Agencies and bilateral agencies 
to ensure complementarity.  As part of this ongoing initiative, UNEP is submitting a proposal 
for one FFS project in this Business Plan.  UNEP will also work with other Implementing 
Agencies to incorporate the FFS approach into their methyl bromide work plans.  
 
4. Assist NOUs with Improving/Troubleshooting Data Reporting 
Consistent with Meeting of the Parties’ Decision XIV/13 and the recommendations of other 
Implementing Agencies during the Informal Consultative Meeting with Implementing Agencies 
about CAP, UNEP will provide additional assistance to countries that have not reported data or 
that have expressed difficulties in reporting annual as well as baseline data.  As part of CAP, 
UNEP will provide direct assistance to NOUs through its regional CAP teams, and information 
support through the clearinghouse service.  In 2004, data reporting assistance is included as two 
of the newly-approved CAP performance indicators (see Section III). As per Decision 40/11(b), 
UNEP will offer its assistance to all countries in non-compliance with data reporting obligations 
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or lacking baselines (UNEP will first consult the NOU and the respective Implementing Agency 
responsible for the country’s IS project to see if such assistance is desired).   
 
5. Promote Ratification of Montreal Protocol and Amendments 
Consistent with Meeting of the Parties Decision XIV/1, UNEP will continue to use its regional 
CAP teams in co-operation with the Ozone Secretariat to identify and work with the remaining 6 
developing countries that have not yet ratified, approved or acceded to the Vienna Convention 
and the Montreal Protocol and its Amendments to do so at the earliest4.  UNEP will also help 
explain the implications to countries as regards HCFC supplies resulting for non-Parties to the 
Copenhagen Amendment (as well as continuing to promote “avoiding the double phase out” by 
adopting non-HCFC options when possible). 
 
6.  Support for New Parties 
UNEP will provide extra CAP support and attention to new Parties to the Montreal Protocol to 
ensure that the capacity of the NOU is built quickly to ensure that it operates effectively. UNEP 
is also including requests for National Compliance Action Plans for the new Pacific Island 
Country Parties, i.e. Cook Islands, Nauru and Niue. Additionally, CAP will provide assistance 
(including but not limited to information services) to new Portuguese-speaking Parties in 
cooperation with bilateral agencies and other Implementing Agencies.  
 
7. Assist with Monitoring of ODS Trade and Prevention of Illegal Trade 
In response to Meeting of the Parties Decision XIV/7, UNEP will encourage Parties to (a) 
exchange information and intensify joint efforts to improve means of identification of ODS and 
prevention of illegal ODS traffic (b) make even greater use of the Regional Networks to increase 
co-operation on illegal trade issues and enforcement activities. UNEP, through the Executive 
Committee, will report to the 16th Meeting of the Parties on the activities of the regional 
networks with regard to means of combating illegal trade.  UNEP will also continue to work 
with regional customs institutes to ensure that training on these subjects is integrated into 
ongoing curricula. 
 
8. Help NOUs Phase out Miniscule ODS Consumption  
In 2003, UNEP used the CAP to assist the countries to verify actual consumption levels of CTC, 
TCA and methyl bromide in countries consuming less than 10 MT per annum. In 2004,  
UNEP will offer assistance to NOUs in those countries through its regional teams and the 
information clearing-house to help them reduce this consumption.  Among the approaches to be 
considered would include: using small-group Network meetings involving Implementing 
Agency experts and/or Solvent Technical Option Committee members, collecting and 
disseminating targeted information related to the concerned sub-sectors, and facilitating match-
making with experts from willing developed and developed countries with expertise in the 
concerned sub-sectors. If such assistance is not sufficient to eliminate the consumption, UNEP 
will work with other Implementing and bilateral agencies to identify and develop 
projects/activities to eliminate this remaining consumption.  UNEP will also continue to assist 

                                                 
4 As of the 20 January 2004 UNEP Ozone Secretariat Status of Ratification, the countries are:  Africa - Equatorial 
Guinea, Eritrea. Asia and the Pacific - Afghanistan, Bhutan, East Timor. West Asia - Iraq.   
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countries identified in the status report as consuming small amounts but not included in any 
agency’s 3-year business plans for the triennium, to determine the proportion of such 
consumption that is eligible for phase-out.   
 
9. Support for Halon Management and Halon Banking 
Most halon consumption is in high-volume consuming countries, and it is being addressed 
through sector plans and investment projects and it does not form part of the Fund’s 
Compliance-oriented ODS Phase Out Model5.  However, UNEP believes that there is still a 
need for support for halon management (even in countries that have reported zero consumption 
under Article 7), in particular (but not limited to) low-volume halon-consuming countries. There 
is also need to support halon banking initiatives being implemented by other Implementing 
Agencies and bilateral agencies. Accordingly, in cooperation with those agencies, UNEP will 
use the CAP Halon Officer as a “backstopping” technical support for halon management and 
halon banking projects, in addition to provision of information through the Clearinghouse. 
  
 
II. PLANNED BUSINESS ACTIVITIES 
 
A. MEASURES TO EXPEDITE IMPLEMENTATION OF APPROVED PROJECTS AND THOSE 
CRITICAL TO COMPLIANCE 
 
1. Improving Programme Operations to Better Respond to Country Compliance 
Needs 
 
In 2002, UNEP re-orientated its OzonAction Programme into the Compliance Assistance 
Programme to better respond to the needs of developing countries during the compliance period.  
Staff, projects and responsibilities have been devolved to the regions to provide improved and 
direct support to Article 5 countries. This re-orientation features regional delivery of key 
services and project support needed by countries to meet specific compliance targets, and 
location of specialized personnel in the following UNEP Regional Offices to ensure close, 
regular working contact with the countries:   
 

Office Location 
Regional Office for Africa (ROA) Nairobi, Kenya 
Regional Office for Asia & Pacific (ROAP) Bangkok, Thailand 
Regional Office for Europe (ROE) Geneva, Switzerland 
Regional Office for Latin America & Caribbean (ROLAC) Mexico City, Mexico 
Regional Office for West Asia (ROWA) Manama, Bahrain 

 
The CAP team includes 25 full-time equivalent professional staff world-wide who provide 
countries with advisory and support services related to policy, refrigerant management, customs 
training, combating illegal trade, methyl bromide phase out, halons, and information exchange.  
These staff also have significant knowledge and experience of their regions. All of the CAP 
posts have been recruited and the staff are in place providing services to countries6. This team is 

                                                 
5 Multilateral Fund Secretariat, Minutes of the Inter-Agency Coordination Meeting,  11 February 2004. 
6 Contact details and short biographies are available at ww.uneptie.org/ozonaction/aboutus/staff. 
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a common resource under the Multilateral Fund and can contribute much to national, regional 
and sectoral phase out plans and programmes.  It is also working with other Implementing 
Agencies and bilateral agencies to support and facilitate their work in the regions. 
 
2. Expediting Implementation of Approved Projects    
 
The timely implementation of already-approved projects is critical to achieve the phase-out 
objectives of the 2003-2010 Phase-out Plan for the Multilateral Fund.  This is reinforced by 
Executive Committee Decision 38/66, which urges Article 5 countries and their cooperating 
implementing agencies to accelerate the pace of implementation during the 2003-2005 
timeframes.  UNEP management will continue to accord this issue high priority, and expedite 
the implementation of approved projects through regular monitoring and follow up. 
 
The OzonAction Management Information System (oMIS) operationalised in 2003 affords 
UNEP a clear overview of the implementation status of all UNEP-managed projects in all 
regions.  In 2003, UNEP also established a bi-monthly Management Brief based on information 
provided by oMIS that is sent to all CAP staff and Regional Directors. The Brief analyses 
trends, emphasizes implementation priorities including those identified during Executive 
Committee meetings and Meetings of the Parties, and highlights critical areas that need 
immediate attention from CAP staff. This detailed analysis allows for closer management 
control and ensures rapid reaction to projects with implementation difficulties.   
 
Since adopting this systematic approach (oMIS and Management Briefs) in 2003, project 
monitoring and implementation has significantly improved. UNEP therefore will continue the 
practice in 2004 and expects this to assist in expediting implementation of approved projects. 
 
3. CAP Services for Specific Countries in 2004 
 
The need for CAP services in 2004 has been identified by the regional teams through interaction 
with the countries during the Business Plan preparation process. UNEP has also closely 
coordinated with Implementing Agencies and bilateral agencies to ensure that there is no 
duplication of Annex I services and that mutually-reinforcing activities have been included.  As 
a new feature for the 2004 Business Plan, this annex provides a snapshot of what UNEP is doing 
in each country by including not only CAP services but also individual ongoing projects 
approved by the Executive Committee, special compliance missions for each country and 
references to CAP assistance in support of projects being implemented by other Implementing 
Agencies and bilateral agencies.  
 
As indicated in Annex I, in total UNEP will provide direct assistance through the CAP to 147 
developing countries (including all 6 developing country non-Parties and the Palestinian 
Authority) in 2004.  This will comprise 418 CAP services (84 of which are in support of the 
work of other Implementing Agencies, bilateral agencies and/or the Ozone Secretariat) plus 
support for approximately 160 on-going approved projects.  UNEP anticipates 179 CAP 
missions to countries in relation to these services. 
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Beyond these anticipated services, CAP team members will be available at all times to respond 
to unplanned requests by Article 5 countries for urgent assistance, with priority given to those in 
actual or potential non-compliance. 
 
4. CAP Logical Framework Analyses and Regional Initiatives 
 
Each regional CAP team and the clearinghouse used the Logical Framework Analysis (LFA) 
methodology to establish long, medium and short-term objectives for their groups vis-à-vis the 
compliance needs of Article 5 countries.  The LFAs, which are used for internal work planning 
purposes, are presented in Annex IV. 
 
In response to the changing compliance landscape of Article 5 countries, the special initiatives 
and focus areas for the Regional CAP teams and Information Clearinghouse in 2004 are:   
 
Regional Office for Africa:  - For the Africa region, the ROA CAP team will place special focus 
on ensuring that new Parties do not remain behind the phase out schedule. This will be done by 
ensuring that all new Parties that benefited from Multilateral Fund support are able to 
implement more than 50% of their approved projects by end of 2004. All new Parties in Africa 
being LVCs, UNEP believes that intensive training of stakeholders and awareness raising 
combined with immediate implementation of import control will have an impact on the 
reduction of ODS consumption in the year to follow.  
 
At a different level, the objective of the ROA CAP team is to ensure that countries that already 
completed phase out activities including training programme are fully aware of the 50% 
reduction target in 2005 and that measures are put in place for these countries to comply by the 
end of 2004. This will be achieved through a strong focus on the 50% reduction during the 2004 
Region Network meetings and also through visits and working sessions with NOUs in countries 
where that goal is likely not to be met. Though not directly compliance-related, the ROA CAP 
team intend to all means available at the regional Office for Africa to ensure that Equatorial 
Guinea and Eritrea, the last two African countries that have not yet ratified  become Parties to 
the Montreal Protocol. 
 
Regional Office for Asia & the Pacific:  Based on the non-compliance decisions of the 15th 
Meeting of the Parties, ROAP CAP will provide technical and policy assistance to those 
countries in actual or potential non-compliance to enable them to develop plans of action to 
ensure a prompt return to compliance, taking into consideration existing phase out strategies 
being implemented by the other Implementing Agencies. 
 
Achieving compliance is not the same as sustaining compliance. Without the correct policies 
and legislation in place and without the commitment of all stakeholders, consumption can easily 
rise. Hence, CAP teams will develop an “early warning system” to inform the Parties of 
potential non-compliance situations and to assist countries to establish policies, legislation and 
regulations needed to comply with the control measures.   
 
The ROAP CAP team will provide permanent capacity to backstop the operational activities to 
be conducted by countries and other Implementing Agencies and help strengthen the expertise 
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of local experts in each of the sectors. The team will take steps to improve North-South and 
South-South cooperation to add value to the work already going on in the region. The team will 
provide complementarity to the work of other agencies.  
 
Recognizing that illegal trade could undermine the phase-out efforts undertaken by the countries 
in the region, the ROAP CAP team will address issues of illegal trade through awareness, 
information exchange, sub-regional cooperation and training. 

 
Regional Office for Europe:  Countries with economies in transition (CEITs) operating under 
Article 5 are distributed throughout the Pan-European region. They are surrounded by both 
CEITs operating under Article 2 and the developed countries members of the European Union. 
A blend of expertise and experience in all aspects of ODS phase-out is accumulated in the 
developed countries and some Article 5 countries in advanced stages of the implementation of 
the Montreal Protocol. This specific situation determines the focus of work of the CEECA 
Regional Network and services to be provided by the CAP team. The priority for the year 2004 
will be to promote and enhance the regional cooperation, both within Article 5 group of 
countries and with Article 2 neighbours. Such cooperation will be crucial to tackle problems of 
common concern, in particular illegal trade. Collaboration with European Ministerial processes, 
including “Environment for Europe”, and various regional and sub-regional initiatives and 
organizations, such as the Balkans Stability Pact and the Central European Initiative, will be 
promoted with a view to raising the political profile and awareness of the Montreal Protocol 
objectives. The CAP team will facilitate direct country-to-country assistance to those countries 
facing immediate and long-term compliance challenges through exchange of experience with 
Network countries, establishment of contact groups and involvement of local experts. The CAP 
will complement, support and backstop the work of the other Implementing Agencies in the 
region in areas of its comparative advantage and expertise.          
 
Regional Office for Latin America & the Caribbean: The implementation of Montreal Protocol 
should be driven collectively and mutually by national authorities, private sectors, NGO’s and 
other stakeholders given that all have important and critical roles and responsibilities in meeting 
and sustaining compliance. In this regard, sectorial institutional capacity building activities are 
focused on government officers, users of ODS and civil societies. Further, there are training and 
capacity building initiatives targeting the specific needs of countries and in particular those in 
non-compliance or having the potential of becoming into non compliance. In keeping with the 
theme of Sustainable Capacity Building, further initiatives will be taken to the strengthening of 
North-South and South-South Cooperation both interregional and intraregional, and preventing 
illegal trade of ODS and ODS-dependent technologies at the sub regional level. 

 
Recognizing that this region comprises LVCs, non-LVCs and ODS-producing countries, many 
at different stages of implementation of the Montreal Protocol, the ROLAC CAP team will 
provide quality services and products aimed at strengthening and building capacities of targeted 
stakeholders in the countries, enabling them to comply with the provisions of the Montreal 
Protocol in a sustainable manner. With ODS trade restricted through national quota systems, a 
major effort will be directed at balancing the supply and demand side aspects of ODS phase-out 
strategies. All national policies and activities (i.e. legislation, enforcement, training, or 
awareness rising) will be synergized and improved with enhanced regional cooperation to 
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prevent illegal trade which will be crucial for a sustained compliance. Recognizing also, that 
there is a strong NGO presence in a number of countries in the region, the CAP team will 
leverage NGO expertise to assist the country strategies in the phase out. Due to physical 
proximity of some countries in the region to Antarctica, media awareness can be used as good 
tools for the protection of the ozone layer. The presence of experts from industry and 
governments will be used to promote local participation in phase out activities. 
 
Regional Office for West Asia:  The ROWA CAP team will assist with monitoring of ODS 
trade and prevention of illegal trade by using existing capacities in the region through 
coordination with regional organizations such as the Gulf Cooperation Council (GCC), League 
of Arab States (LAS), Regional Intelligence Liaison Office (RILO), and regional representative 
of the World Customs Organisation (WCO) for the North Africa, Near and Middle East to 
include ODS in the agendas of 2004 customs fora and exploring ways of monitoring trade of 
transit and deterring illegal ODS trade.  
 
The team will also promote the use of hydrocarbons in the refrigeration and air conditioning 
(RAC) sector as an available alternative in the region. CAP will assist in the implementation of 
a comprehensive action plan for using the natural hydrocarbon resources in the region as a 
suitable alternative for ODS in the RAC sector. If this happens, it will help NOUs in the region 
to expedite the implementation of their strategies in phasing out the ODSs. 
 
ROWA CAP will promote the formulation of unified regulations as a tool for enhancing the 
national legislations in the region.  The CAP team will assist with the enactment of unified 
regulations for all GCC countries as some of them have to follow long procedures in order to 
enact their national legislation.   
 
ROWA CAP will continue to assist countries and bilaterals in establishing a comprehensive 
regional strategy for halon management. In consultation with NOUs and relevant stakeholders, 
ROWA CAP concluded that some countries in the region will have difficulties in cutting their 
consumption of ODSs by 50% by January 2005. The lack of communication between NOUs and 
private sector on one side, and between countries on the other side, accounts for the absence of 
proper management in this ODS.  Feedback from NOUs indicates that countries in the region 
assign importance to having a comprehensive regional strategy to organize the flow of available 
halons in the region between countries and to be in compliance with the obligations of Montreal 
Protocol.   
 
Information Clearinghouse:   UNEP Paris, in cooperation with the Regional CAP teams, 
Implementing Agencies and bilateral agencies, will continue its work to outreach the 
Communication Strategy for Global Compliance with the Montreal Protocol to NOUs and work 
with them to help ensure that the development of regional awareness projects and national 
awareness campaigns take place in the context of the strategy. In 2004, the UNEP clearinghouse 
will develop a guidance document based on the Communication Strategy to assist NOUs with 
taking a structured approach to information, education and communication (IEC) activities at 
the national level.  The clearinghouse staff will also participate in small group Network 
meetings being organized by regional CAP teams to develop regional IEC strategies. As 
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required by Decision 41/99, in 2004 UNEP will make its second report to the 44th Executive 
Committee on results and progress made in implementing the strategy.   
 
In 2004, the clearinghouse will offer prioritized information assistance to countries currently in 
potential or declared non-compliance, in cooperation with the Regional CAP teams, 
Implementing Agencies and bilateral agencies. 
 
UNEP Paris will continue to work in cooperation with the Multilateral Fund Secretariat to 
harmonise information and outreach activities, and support the objectives of the Fund’s 
Information Strategy. This will include promoting the “corporate image” of the Multilateral 
Fund as agreed with the Secretariat and the dissemination of information about the success 
stories/activities of other Implementing Agencies and bilateral agencies.   
 
In addition to its ongoing core clearinghouse services (e.g. providing web sites, support for 
Ozone Day celebrations, conducting events and outreach activities, the OzonAction Newsletter, 
E-news services, query response including publication dissemination, production of CD-ROMs, 
development of printed outreach materials), in 2004, the clearinghouse will also:  

� Initiate and/or develop on-line training initiative related to refrigeration servicing and 
customs training. 

� Develop an electronic inventory of IEC products developed by NOUs and a contacts 
database of organizations with IEC expertise to promote sharing of ideas and resources 
between NOUs. 

� Continue encouraging NOUs to mobilize resources for IEC (financial, human and 
intellectual) from multiple sources, and collect and disseminate examples from 
developed and developing countries. 

 
B. PROGRAMME DEVELOPMENT 
 
As indicated in Annex III to this Business Plan (Database), in the 2004-2006 period UNEP 
proposes project assistance for 99 Article 5 countries (of which 85 are classified as LVCs, 14 are 
non-LVCs, and 32 have been declared in non-compliance or potential non-compliance by the 
15th Meeting of the Parties).  This assistance comprises 329 ongoing and new projects valued at 
US$ 42 million (including programme support costs) provided through the following types of 
non-investment projects: 
 

� Preparation and updates of CPs/RMPs to help countries prepare, adopt and implement 
national compliance planning.  

� Training related to RMP implementation in the areas of policy, customs and refrigeration 
technician training. 

� Other training in specific technical and policy areas. 
� Technical and policy assistance in specific areas: the CAP, implementation of non-

investment components of National Compliance Assistance Plans (NCAPs), technical 
assistance and policy development related to methyl bromide alternatives, and regional 
and national awareness raising activities.  
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For the projects being proposed by UNEP for funding in 2004-6, the funding goes directly to 
countries with   CAP staff providing the human resources required for implementation of the 
projects. The funding for such services provided by CAP staff is not requested in these projects. 
 
In addition to the planned activities indicated in the database, UNEP anticipates that the 6 
remaining non-Parties to the Montreal Protocol (see footnote 4 above) will become Parties 
during this triennium and that they will request assistance with CP/RMP formulation, IS 
projects and possibly other non-investment activities (particularly training related to RMP 
implementation).  Accordingly, these may be potential additional Business Plan activities that 
UNEP will submit to the Executive Committee for individual consideration as and when the 
Parties approach UNEP for assistance.   
 
III. PERFORMANCE INDICATORS 
 
As per Decision 41/93, UNEP will use the following indicators in 2004: 
 
A. APPROVAL INDICATORS 
 

Item Weighting Target 
Number of annual programmes of multi-year agreements 
approved vs. those planned, may  not be applicable to UNEP 

20 Not applicable to UNEP 

Number of individual projects/activities (investment projects, 
RMPs, halon banks, TAS) approved vs. those planned 

20 28 countries (i.e. 100%). UNEP 
believes that a realistic achievement 
is 17 countries (i.e. 60%). 

 
B. IMPLEMENTATION INDICATORS 
 

Item Weighting Target 
Milestone activities completed (e.g. policy measures, 
regulatory assistance)/ODS levels achieved for approved 
multi-year annual tranches, may  not be applicable to UNEP 

20 Not applicable to UNEP 

ODP phased-out for individual projects vs. those planned per 
progress reports, may not be applicable to UNEP 

5 21.2 ODP tonnes from the IS project 
for Algeria (i.e. 100%) 
 

Project completion (pursuant to decision 28/2 for investment 
projects) and as defined for non-investment projects  vs. 
those planned in progress reports 

5 38 projects (i.e. 100%) 
 

Percentage of policy/regulatory assistance completed vs. that 
planned 

10 11 projects (i.e. 100%). UNEP 
believes that a realistic achievement 
is 9 projects (i.e. 80%) 

 
C. ADMINISTRATIVE INDICATORS 
 

Item Weighting Target 
Speed of financial completion vs. that required per progress 
report completion dates 

10 
 

100% 
 

Timely submission of project completion reports vs. those 
agreed 

5 Timely submission 

Timely submission of progress reports and responses unless 
otherwise agreed 

5 Timely submission 
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D. CAP INDICATORS 
 

Indicator Data Assessment Target 
Usefulness of the regional 
network/thematic meetings 

Average of all ratings by 
network meeting 
participants 

Average versus maximum 
rating 

Overall average of 3 
on a 5-point scale. 

Assistance to countries for 
data reporting for the purpose 
of establishing baselines 

Number of countries with 
missing data that received 
specific CAP assistance 
for data reporting in order 
to determine compliance 
baselines. UNEP should 
give a clear indication of 
the assistance provided 
per Decision 40/11(b)(i) 

Proportion of countries 
receiving assistance that 
subsequently provided 
data pursuant to Article 7 

All 9 countries with 
missing baselines (as 
of January 2004) that 
accept CAP assistance. 
 
 
 
 
 

Assistance with Article 7 data 
reporting 

Number of countries 
reporting data in 
compliance with Article 7 
of the Protocol pursuant 
to Decision 40/11(b)(ii) 

Proportion of countries 
accepting assistance that 
achieved compliance 

100% of all Article 5 
countries that accept 
CAP assistance will 
have achieved 
compliance with 
Article 7 reporting 
requirements. 
 
UNEP believes that a 
realistic achievement 
is 114 countries (i.e. 
80%) 

Countries in actual or 
potential non-compliance as 
per MOP decisions 

Number of countries 
offered assistance under 
the CAP and number of 
countries that accepted 
assistance (after 
consultations with other 
implementing and 
bilateral agencies) and 
received CAP special 
assistance outside of 
Network meetings listing 
the countries and type of 
assistance 

Proportion of countries 
accepting assistance that 
achieved compliance 

39 countries in non-
compliance as per 
MOP XV that accept 
CAP assistance will be 
in compliance.    
 
UNEP believes that a 
realistic achievement 
is 29 countries (i.e. 
75%) 

Countries at risk of becoming 
in non-compliance as per 
Article 7 data trends 

Number of countries 
offered assistance under 
the CAP including those 
countries not yet officially 
declared in non-
compliance but where 
data indicate as much and 
number of countries that 
accepted the offered 
assistance (after 
consultations with the 
other implementing and 
bilateral agencies) and 
received CAP special 

Number of countries 
provided special 
assistance outside of 
Network meetings as a 
proportion of the number 
of countries that appeared 
to be in non-compliance. 

All countries identified 
as in risk of non-
compliance and that 
accepted CAP 
assistance to be 
provided specific 
assistance by CAP 
(outside of network 
meetings) 
 
UNEP believes that a 
realistic achievement 
is 80%. 



UNEP 2004 BUSINESS PLAN                                                                                                            42ND MEETING OF THE EXECUTIVE COMMITTEE  

17

 

Indicator Data Assessment Target 
assistance outside of 
network meetings, listing 
the countries and type of 
assistance. 

Information clearing-house (a) Number of newsletter 
subscriptions 

(b) Number of discrete 
visitors (IP 
addresses) to the web 
site 

(c) Number of PDF 
documents 
downloaded from 
website 

(d) Number of hardcopy 
publications 
disseminated 

(e) Number of query 
responses responded 
to; Average time for 
response 

Comparison with previous 
years’ data. 

The following will be 
based on reported 
figures in 2003 
Progress Report: 
(a) 5% increase in 

subscriptions 
compared to 
2003. 

(b) 10% increase in 
visitors compared 
to 2003. 

(c) 10% increase in 
downloads 
compared to 
2003. 

(d) 5% increase 
documents 
disseminated 
compared to 
2003. 

(e) 10% increase in 
queries compared 
to 2003; 10 
working days of 
receipt of query.  

 
 
IV. POLICY ISSUES 
 
None. 
 
V.  ADMINISTRATIVE AND FINANCIAL MATTERS 
 
None. 



 



Annex I: Country-by-Country Activities to be Implemented by CAP Staff in 2004

Country Name of service/project CAP assistance with 
ongoing approved 

projects

Special CAP 
compliance 

service

Anticipated 
CAP missions

CAP support 
for work of 
other IAs, 

Secretariats & 
bilateral 
agencies

Comments from other agencies

Afghanistan (non-Party) Assistance with ratification of the Ozone Treaties and Amendments X
Afghanistan (non-Party) High level mission of Regional Director/Branch Head X X

Albania Joint mission with UNIDO to assist in compliance issues X X X

Albania National ODS phase-out plan: training of customs officers in monitoring of ODS ALB/PHA/39/TRA/06 X

Albania National ODS phase-out plan: training of trainers in good practices of refrigeration ALB/PHA/39/TRA/07 X

Albania Establishment of the Ozone Unit (second year) ALB/SEV/38/INS/04

Algeria Renewal of institutional strengthening project (Phase 3) ALG/SEV/37/INS/54

Algeria Assistance with search for alternatives to methyl bromide X X X
Algeria Assistance in CTC and TCA phase out X
Algeria Advice on ratification of pending Amendments (Montreal, Beijing) X
Angola Advise country on ratification of all Amendments to Protocol X X
Antigua and Barbuda Training and Capacity building of New Assistant of Ozone Officer X
Antigua and Barbuda Follow up on ODS data reporting. (Art 7) X
Antigua and Barbuda Mission to monitor IS project implementation. X X
Antigua and Barbuda Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Antigua and Barbuda Technical assistance and training for managing the IS and TPMP X X
Antigua and Barbuda Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 

sectors.
X

Antigua and Barbuda Renewal of institutional strengthening project ANT/SEV/38/INS/07

Argentina Mission to support training and public awareness activities X X
Argentina Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 

sectors.
X

Armenia Technical assistance for the finalisation and implementation of the Country 
Programme in cooperation with UNDP; joint mission with UNDP

X X X

Armenia Policy and technical support to NOU and ODS Officer X
Armenia Assistance in developing legislation and licensing system X
Armenia Assistance in developing and implementing national awareness strategy for ODS 

phase out
X X

Bahamas Extension of institutional strengthening project: phase 2 (one year) BHA/SEV/39/INS/09

Bahamas Policy assistance with licensing system based on discussions with the country and 
the World Bank.

X X X

Bahamas Mission to monitor IS project implementation. X X
Bahamas In cooperation with World Bank and Ozone Secretariat’ providing Technical 

Assistance for the management of Action Plan to return to compliance.
X X X

Bahamas Training and Capacity building of New Assistant of Ozone Officer X
Bahamas Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Bahamas Mission for assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments and 

ODS legislation approval
X X

Bahamas Technical assistance especially on what to do with contaminated controlled 
substances that are not reusable and obsolete equipment.

X

Bahamas Continued awareness generation in the servicing and end-user sectors X
Bahamas Technical assistance for CTC phase out by means of the NOO's participation in a 

thematic workshop about alternatives to solvents sector
X

Bahrain Follow-up on legislation implementation for the 2005 cut-off X
Bahrain Ratification: Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant 

organisations to assist in ratification of Beijing amendment
X

Bahrain Compliance: Close support in reviewing Article 7 reporting X
Bahrain Halon Management: Coordination with GTZ and country’s stake-holders in 

expediting the operation of the mobile R&R center for Halon
X X

Bahrain Provide necessary policy and technical support to the new ODS Officer. X
Bahrain Provide necessary support to implement IS / Phase 3 BAH/SEV/41/INS/

Bangladesh Provide technical and policy assistance to the NCAP being implemented by UNDP.  X X

Bangladesh Assist Ozone Secretariat in following up on the action plan for compliance pursuant 
to MOP Decision XIV/29

X X

Bangladesh Mission for follow up of action plan and implementation of non-investment 
component of NCAP 

X X

Barbados Mission for RMP launching and encouraging political sector with the continued 
development and implementation of ODS legislation.

X X

Barbados Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Barbados Technical assistance and training for managing the IS. X
Barbados Assistance in the formulation of a Refrigeration Industry Association. X
Barbados Technical assistance for preparation of IS renewal reports. X
Barbados Advise on RMP project document to be submitted to 42nd Ex.Com. X
Barbados Technical assistance and follow up for RMP project implementation (when 

approved). 
X

Barbados Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sectors.

X

Barbados Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Barbados Workshop training to phosphine application as an alternative to methyl bromide X

Barbados Training and Capacity building of New Ozone Officer X
Belize Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Belize Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments X

1
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Belize Assistance for  monitoring results of RMP implementation. X
Belize Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Belize Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sectors.

X

Belize Extension of institutional strengthening project BZE/SEV/40/INS/07

Belize RMP update BZE/REF/41/PRP/ X
Benin Assist in completing RMP activities and preparation of RMP review. X X
Benin Renewal of institutional strengthening project BEN/SEV/40/INS/14

Bhutan (non-Party) Assistance with ratification of the Ozone Treaties and Amendments X X
Bolivia Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Bolivia Mission for assistance with ratification of Beijing Amendment and ODS legislation 

enforcement coordinated with Environment Canada/UNDP. 
X X X

Bolivia Mission to monitor IS project implementation. X X
Bolivia Assist Ozone Secretariat to follow up the Action Plan to return to compliance 

submitted in pursuance of XIV MOP Decisions. 
X

Bolivia Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sectors.

X

Bolivia Extension of the institutional strengthening project BOL/SEV/40/INS/24

Bolivia Technical assistance for CTC phase out by means of the NOO's participation in a 
thematic workshop about alternatives to solvents sector

X

Bosnia and Herzegovina Technical assistance in methyl bromide issues in cooperation with UNIDO X X
Bosnia and Herzegovina Support to the implementation of NPOP of UNIDO X X
Botswana Assist in setting up ODS related regulations, including licensing system. X X X
Botswana IS renewal Phase 2 BOT/SEV/41/INS/

Brazil Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendment . X
Brazil Policy and technical assistance, including public awareness generation and building 

capacity for Government Officers
X Brazil is being assisted by UNDP 

through its IS project and its 
National Phase Out Plan. As a 
result, UNDP understands that any 
additional CAP assistance on this 
area would be provided upon 
request of the country, covered 
through CAP funding and in 
coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

Brunei Darussalam Mission for RMP implementation and monitoring X X
Burkina Faso Assist NOU in implementing activities to involve the army the police and 

environmental inspectors in the phase out Programme 
X X

Burkina Faso Renewal of institutional strengthening project (phase 5) BKF/SEV/38/INS/15

Burundi Assist the country in enforcing ODS regulations X X
Burundi Renewal of institutional strengthening project (Phase II) BDI/SEV/37/INS/11

Burundi RMP refrigeration BDI/REF/41/TRA/ X
Burundi RMP customs BDI/REF/41/TAS/ X
Cambodia Provide technical and policy assistance related to NCAP implementation X
Cambodia Mission in the areas of training/policy assistance and customs training X X
Cambodia Mission for refrigeration servicing training. X X
Cambodia Establishment of the Ozone Unit KAM/SEV/36/INS/03

Cambodia IS Phase 1 (2 years) KAM/SEV/41/INS

Cambodia RMP customs KAM/REF/41/TAS
Cambodia RMP monitoring KAM/REF/41/TAS
Cambodia RMP refrigeration KAM/REF/41/TRA
Cameroon Assist the country in implementation of RMP and enforcing ODS regulations, as well 

as meeting the freeze requirement in methyl bromide and Halon consumption
X X

Cameroon Policy and technical assistance CMR/SEV/37/TAS/17 X

Cameroon IS renewal Phase 4 (1 year) CMR/SEV/41/INS/

Cape Verde Advice and assistance during the preparation and to speed up the implementation of 
CP/RMP in order to meet the freeze requirements.

X X X

Cape Verde Establishment of the Ozone Unit CBI/SEV/36/INS/02

Central African Republic Assistance in implementation of delayed RMP activities and prepare the review of 
RMP.

X X
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Central African Republic Extension of institutional strengthening project CAF/SEV/38/INS/12

Chad Assistance in preparation of RMP review in line with needs. X X
Chile High level mission to promote licensing system and other ODS legislation approval 

coordinated with Environment Canada and Ozone Secretariat. 
X X X

Chile Mission to monitor RMP project implementation. X X
Chile Technical and policy assistance for methy bromide phase-out X Chile is being assisted by UNDP 

through an MBR Phase Out project. 
The World Bank's 2004 BP includes 
a project that will complement 
UNDP's ongoing phase-out project. 
As a result, UNDP understands that 
any additional CAP assistance on 
this area would be provided upon 
request of the country, covered 
through CAP funding and in 
coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

Chile Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sectors.

X

Chile Implementation of the RMP: enabling a control and regulatory network CHI/REF/35/TAS/146
Chile Implementation of the RMP: end-users and public awareness programme CHI/REF/35/TAS/148
Chile Implementation of the RMP: monitoring, evaluation and reporting of the activities in 

the RMP
CHI/REF/35/TAS/149

China Technical Assistance, including policy assistance in implementing the methyl 
bromide strategy with UNIDO

X X X

China Participation in Ozone day celebrations X
China China delegation to visit Bangkok office to review the progress of the implementation 

of policy training strategy
X

China Policy training for local authorities (second tranche) - 2 workshops CPR/SEV/37/TRA/392 X X

Colombia Technical assistance especially on what to do with contaminated controlled 
substances that are not reusable and obsolete equipment.

X

Colombia Training Programme for custom officers COL/REF/35/TRA/52 X
Colombia Continued awareness generation in the servicing and end-user sectors X Colombia is being assisted by 

UNDP through its IS project and its 
National Phase Out Plan. As a 
result, UNDP understands that any 
additional CAP assistance on this 
area would be provided upon 
request of the country, covered 
through CAP funding and in 
coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

Colombia Policy assistance to prevent ODS illegal trade X
Columbia Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Comoros Assistance in completing RPM activities and report to ExCom X X
Comoros Extension of institutional strengthening project (phase 3) COI/SEV/39/INS/09

Congo Assistance in harmonising regulations with CEMAC countries, and advise NOU in 
implementation of activities under RMP review

X X

Congo Extension of institutional strengthening project (phase 3) PRC/SEV/39/INS/10

Congo, Democratic Republic of Assistance in implementation of  RMP X X
Congo, Democratic Republic of Assistance in CTC phase out X
Congo, Democratic Republic of Advice on meeting freeze requirement for methyl bromide and halons X
Cook Islands Assistance with preparation of National Compliance Action Plan (via SPREP and 

NZ) and with implementation of 15th MOP Decision XV/16
X X

Costa Rica Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Costa Rica Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 

sectors.
X Costa Rica is being assisted by 

UNDP through its IS project and its 
Refrigerantm Management Plan. As 
a result, UNDP understands that 
any additional CAP assistance on 
this area would be provided upon 
request of the country, covered 
through CAP funding and in 
coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

Côte d'Ivoire Assistance in preparation of RMP review and implementation of additional activities. X X

Croatia Renewal of institutional strengthening projects (Phase III) CRO/SEV/36/INS/17

Croatia IS renewal Phase 4 CRO/41/SEV/INS/
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Cuba Supporting the sub-regional Meeting adding institutional component to the 
International Conference an Alternatives to methyl bromide

X X

Cuba Technical assistance to identify ways for phasing out CFC at the end-user sector. X

Cyprus Encourage participation in Network meetings and sharing experiences with other 
network countries

X

Djibouti Assist in country in expediting implementation of RMP activities. X X
Djibouti Implementation of the RMP: customs training DJI/REF/37/TRA/04 X

Djibouti Implementation of the RMP: training in good practices of refrigeration DJI/REF/37/TRA/05 X

Djibouti Implementation of the RMP: assistance to establish legislation DJI/REF/37/TRA/08 X

Djibouti Establishment of the Ozone Unit (institutional strengthening) DJI/SEV/37/INS/06

Dominica Training and Capacity Building of New Ozone Officers. X
Dominica Assist in the development and implementation of ODS legislation. X
Dominica Mission to provide policy support for Montreal Protocol implementation. X X
Dominica Mission for the promotion of Good Practices in Refrigeration Servicing and for 

assistance in the formulation of a Refrigeration Industry Association.
X X

Dominica Assistance in the preparation of the Action Plan to return to compliance (when 
required by MOP).

X

Dominica Technical assistance for preparation of IS renewal reports. X
Dominica Assistance with ratification of the Copenhagen, Montreal and Beijing Amendments. X

Dominica Assistance for RMP update and monitoring results of RMP implementation. X
Dominica Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Dominica Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sectors.

X

Dominica Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Dominica Training and Capacity Building of New Ozone Officers X
Dominican Republic Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Dominican Republic Technical Assistance to review ODS legislation and measures to control imports and 

prevent illegal trade, in coordination with UNDP.
X X

Dominican Republic Mission to monitor progress implementation of project "Policy and Technical 
Assistance".

DOM/SEV/37/TAS/31 X X

Dominican Republic Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Dominican Republic Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X Dominican Republic is being 

assisted by UNDP through its 
Servicing Sector Plan and by UNEP 
through its IS. As a result, UNDP 
understands that any additional 
CAP assistance on the servicing 
sector would be provided in 
coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

Dominican Republic Policy and technical assistance DOM/SEV/37/TAS/31

Dominican Republic Extension of institutional strengthening project (phase 3) DOM/SEV/39/INS/34

DR Congo RMP customs DRC/REF/41/TAS X
DR Congo RMP refrigeration DRC/REF/41/TRA X
DR Congo RMP monitoring DRC/REF/41/TAS
East Timor (non-Party) Assistance with ratification of the Ozone Treaties and Amendments X
East Timor (non-Party) Country Visit by Regional Director/Branch Head X X
Ecuador Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Ecuador Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Ecuador Encourage participation in Network meetings and sharing experiences with other 
network countries.

X

Egypt Encourage the country to fully participate in all network activities. X
El Salvador Country mission to provide assistance with methyl bromide monitoring and training 

to support the phase out as consumption is less than 10 tonnes.
X X

El Salvador Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
El Salvador Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X El Salvador is being assisted by 

UNDP through its Refrigerant 
Management Plan. As a result, 
UNDP understands that any 
additional CAP assistance on the 
service sector would be provided 
upon request of the country, 
covered through CAP funding and 
in coordination with UNDP to avoid 
overlaps or work duplication.

El Salvador Renewal of institutional strengthening project ELS/SEV/38/INS/12
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Equatorial Guinea (Non-Party) Advise government on implication of being non-party and guide in ratification 
process enlisting support of ROA Director.

X X

Eritrea (Non-Party) Advise government on implication of being non-party and actively involve RD in this 
process.

X X

Ethiopia Assistance in setting and enforcement of ODS regulations and completing RMP X X X
Ethiopia Extension of institutional strengthening project for a one year period (phase 3) ETH/SEV/39/INS/11
Ethiopia Assistance in CTC and TCA phase out X
Ethiopia IS renewal Phase 4 ETH/SEV/41/INS/
Fiji Monitoring results of RMP implementation X
Fiji Assistance with methyl bromide phase out as consumption less than 10 tonnes X

Fiji One methyl bromide mission as Fiji is in potential non-compliance, and assistance 
with QPS/non-QPS definitions 

X

Fiji Preparation of NCAP X
Fiji Renewal of institutional strengthening project (Phase III) FIJ/SEV/37/INS/08

Gabon Advise NOU on co-ordination and enforcement of quotas system as well as 
harmonising regulation within CEMAC system.

X X

Gabon Renewal of institutional strengthening project (Phase III) GAB/SEV/37/INS/10

Gabon RMP refrigeration GAB/REF/41/TRA/ X
Gabon RMP customs GAB/REF/41/TAS/ X
Gambia Advice and assistance on ratification of Amendments (Copenhagen, Montreal, 

Beijing)
X X

Gambia IS renewal Phase 3 GAM/SEV/41/INS/

Georgia Advice on ratification of Beijing Amendment X
Georgia Extension of institutional strengthening project (phase 3) GEO/SEV/39/INS/14

Ghana Advise country on keeping momentum with phase out-schedule X
Grenada Mission for encouraging political sector with the continued development and 

implementation of ODS legislation.
X X

Grenada Mission to provide policy support for Montreal Protocol implementation. X X
Grenada Mission for the promotion of Good Practices in Refrigeration Servicing and for 

assistance in the formulation of a Refrigeration Industry Association.
X X

Grenada Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Grenada Assistance in the preparation of the Action plan to return to compliance (when 

required by MOP).
X

Grenada Technical assistance and training for managing the IS. X
Grenada Assistance for RMP update and monitoring results of RMP implementation. X
Grenada Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Grenada Training and Capacity Building of New Ozone Officer X
Guatemala Mission to provide policy assistance in implementing the methyl bromide strategy in 

coordination with UNIDO.
X X X

Guatemala Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Guatemala Assist Ozone Secretariat in following up of the action plan to return to compliance 

submitted in pursuance of XIV MOP Decisions.
X

Guatemala Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Guatemala Implementation of the RMP: customs training programme GUA/REF/35/TRA/27
Guatemala Implementation of the RMP: establishment of licensing system GUA/REF/35/TAS/23
Guatemala Implementation of the RMP: establishment and enforcement of legislation GUA/REF/35/TAS/26
Guatemala Implementation of the RMP: monitoring the activities in the RMP GUA/REF/35/TAS/25
Guatemala Implementation of the RMP: alternatives to the use of CFC-12 in the refrigeration 

sector
GUA/REF/35/TAS/24

Guatemala Renewal of the institutional strengthening project GUA/SEV/35/INS/28
Guatemala Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Guinea Assist NOU in revision and implementation of new RMP activities X X
Guinea Preparation of an RMP update in coordination with UNDP GUI/REF/39/PRP/09 X X

Guinea IS renewal Phase 4 GUI/SEV/41/INS/
Guinea-Bissau Assistance in implementation of RMP activities and in expediting establishment of 

legislation
X X

Guinea-Bissau Formulation of the country programme/RMP (in coordination with UNDP on the RMP) GBS/SEV/39/PRP/03 X X

Guinea-Bissau Establishment of ozone unit GBS/SEV/39/INS/01
Guyana Training and capacity building of new Ozone Officers X
Guyana Follow up on ODS data reporting. (Art 7) X
Guyana Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Guyana Technical assistance for managing the IS. X
Guyana Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Guyana Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Guyana Encourage participation in Network meetings and sharing experiences with other 
network countries.

X

Guyana Implementation of the RMP: assistance for implementation of additional activities in 
the RMP

GUY/REF/35/TAS/10 X

Haiti Training and Capacity Building of New Ozone Officers. X
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Haiti Assistance with developing a licensing system and strengthening country 
consultation process on possible illegal trade with bordering country.

X

Haiti Mission for encouraging political sector with approval and implementation of ODS 
legislation.

X X

Haiti Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Haiti Assistance with ODS data reporting as per 40 ExCom and follow up to Article 7 

report
X

Haiti Assistance in the preparation of the action plan to return to compliance (when 
required by MOP) and in expediting establishment of legislation    

X

Haiti Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Haiti Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Haiti Workshop on Good Practices in Refrigeration X
Haiti Implementation of the refrigerant management plan: train the technicians on good 

practices in refrigeration
HAI/REF/39/TRA/05

Haiti Implementation of the refrigerant management plan: training for customs officers HAI/REF/39/TRA/07 X

Haiti Establishment of the Ozone Unit HAI/SEV/38/INS/03

Haiti Technical assistance for TCA phase out by means of the NOO's participation in a 
thematic workshop about alternatives to solvents sector

X

Honduras Mission to provide policy assistance in implementing the methyl bromide strategy in 
coordination with UNIDO.

X X X

Honduras Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Honduras Assist Ozone Secretariat in following up of the Action Plan to return to compliance 

(when required by MOP).
X X

Honduras Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Honduras Assistance for monitoring results of RMP implementation. X
Honduras Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Honduras Extension of institutional strengthening project HON/SEV/40/INS/11

Honduras RMP update in coordination with UNDP HON/REF/41/PRP/ X X
Honduras Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
India Technical Assistance to manage the PMU under the CFC production phase out 

project 
X X

India Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors X X

India Implementation of the policy training strategy X
India Technical assistance on methyl bromide issues X X
India Participate in two supervision missions of the WB X X X
India One servicing sector mission (technician training related) X X
India One awareness generation mission for servicing sector X X
India One methyl bromide mission jointly with UNIDO X X X
India Finalise implementation strategy for the policy training project X
Indonesia Policy assistance with improvement to existing licensing system based on 

discussions with the country and the World Bank
X X

Iran Policy assistance with implementing the newly established licensing system X
Iran Implement the policy component of the approved CFC NPP being coordinated by 

GTZ
X X

Iran Participation in initiation mission for the Enforcement Unit X X
Iran Participation in awareness generation workshop as part of NPP X
Iran Preparation of country programme update IRA/SEV/36/CPG/145 X

Iraq (non-Party) Assistance with ratification of the Ozone Treaties and amendments X X
Iraq (non-Party) Assistance with preparation of Country Programme. X X
Iraq (non-Party) Assistance with establishment of NOU. X X
Jamaica Training and Capacity Building of New Assistant of the Ozone Officer. X
Jamaica Technical assistance for CTC phase out by means of the NOO's participation in a 

thematic workshop about alternatives to solvents sector
X

Jamaica Workshop training to phosphine application as an alternative to methyl bromide X X

Jamaica Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X Jamaica has TPMP with the 
Government of Canada and UNDP. 
As a result, UNDP requests that any 
additional services to be provided 
should be first coordinated through 
these agencies.

Jamaica Extension of institutional strengthening project JAM/SEV/40/INS/19

Jordan Policies: (Country expected to comply smoothly with 2005 cut-off) X
Jordan Ratification: (Country ratified all amendments) X
Jordan Compliance: Follow-up in Article 7 and other reporting (Country expected to submit 

their report on time as usual)
X

Jordan Halon Management: Coordination with the World Bank in following up 
implementation of the National Halon Bank.

X X X

Jordan Coordination with the UNIDO in following-up implementation of RMP X X
Jordan Possible visit for the Chillers Replacement plan by RMP Officer. X X
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Jordan Cooperate with WCO's regional office for North Africa, Near and the Middle East 
region to treat ODS control with priority. 

X

Kenya Policy and technical assistance (Assistance in operationalizing ODS regulations) 
including support for methyl bromide work of other Implementing Agencies 

KEN/SEV/37/TAS/29 X

Kiribati Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 
development of policy instruments (via SPREP)

X

Kiribati Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Kiribati Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) KIR/SEV/36/INS/04

Korea DPR Assistance with data reporting as per Executive Committee Decision 40/45 X
Korea DPR Participate in monitoring mission to report as per Decision 40/45 X X
Korea DPR IS renewal Phase 3 DRK/SEV/41/INS/

Korea, DPR Training of refrigeration service technicians in good servicing practices DRK/REF/40/TRA/27

Korea, DPR Monitoring the activities in the refrigeration servicing subsector DRK/REF/40/TAS/25

Korea, DPR Assistance for the development of a licensing system and training of customs 
officers

DRK/REF/40/INV/28

Korea, DPR Preparation of country programme update DRK/SEV/36/CPG/16

Korea, Republic Encourage participation in Network meetings and sharing experiences with other 
network countries

X

Korea, Republic Explore possible co-operation in RMP implementation in DPR Korea X
Kuwait Policies: Review and update national legislation for MP obligations up to 2010 X

Kuwait Ratification: Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant 
organisations to assist in ratification of Beijing amendment

X

Kuwait Compliance: Close support in reviewing Article 7 reporting. X
Kuwait Halon management: investigating requirements for installed capacities, Halon R&R, 

management of Halon surplus.
X X

Kuwait Provide necessary policy and technical support to the ODS Officer and her 
assistants to implement ISP.

KUW/SEV/37/INS/02 X X

Kuwait Implementation of the RMP: training of customs officers in monitoring of ODS KUW/REF/37/TRA/03 X

Kuwait Implementation of the RMP: training programme on good refrigerant management 
practices and hydrocarbon (HC) refrigerants safe handling

KUW/REF/37/TRA/04 X

Kuwait Implementation of the RMP: monitoring the activities in the RMP KUW/REF/37/TAS/06 X

Kyrgyzstan Implementation of the RMP: training for customs excise and personnel involved in 
the monitoring of ODS/equipment

KYR/REF/37/TRA/03 X

Kyrgyzstan Implementation of the RMP: training of refrigeration technicians KYR/REF/37/TRA/06 X

Kyrgyzstan Technical assistance for managing the IS KYR/SEV/37/INS/05

Lao PDR Monitor implementation of RMP (France) X X
Lao PDR Monitoring mission X X
Lebanon Close follow-up with NOU in the issuance of the ODS legislation and enforcement. X

Lebanon Follow up with NOU for Beijing amendment ratification X
Lebanon Follow up in Article 7 reporting and close coordination with country, UNDP and 

Ozone Secretariat with regard to methyl bromide revised data
X X UNDP, as the agency responsible 

for the IS project in Lebanon, is 
assisting the Government in its re-
submission of revised data in the 
methyl bromide sector to the 
Implementation Committee of the 
Ozone Secretariat.

Lebanon Halon Management: Coordination with GTZ and country in the scheduling of the 
regional Halon Bank (Halon R&R Mobile Center).

X X

Lebanon Provide support to UNDP and bilateral agencies in the implementation of the NOPP, 
if required

X X X UNDP indicated that NOPP being 
finalised for submission to ExCom 
43. GTZ and AFD will take on 
implementation of activities in RAC 
sector, as per the Government's 
wishes.

Lebanon Working in close cooperation with NOU in the development of the 2003 regional 
awareness project.

X

Lebanon Close coordination with NOU to organize the 2004 main network meeting including 
back-to-back WS.

X

Lesotho Assistance in ratification of all Amendments X
Liberia Provide guidance and Assistance  in the implementation of CP/RMP X X X
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Liberia IS Phase 1 LIB/SEV/41/INS/

Liberia RMP customs LIR/REF/41/TAS/ X
Libyan Arab Jamahiriya Encourage to participate fully in Network activities. X
Libyan Arab Jamahiriya Involve Regional Director in soliciting political support. X X X
Macedonia Support to projects implemented by UNIDO X
Madagascar Assistance to prepare RMP review in co-operation with Government of France X X X

Malawi Assistance in the enforcement of the existing ODS regulations. X X
Malawi IS renewal Phase 4 MLW/SEV/41/INS/

Malaysia Assistance for Customs Training once details are finalized with the country and the 
WB

X X

Malaysia Provide assistance to address methyl bromide data inconsistencies in cooperation 
with UNDP and NOU

X X X MeBr total elimination project being 
finalised by UNDP for submission in 
2004Malaysia Assistance with implementation of 15th MOP Decision XV/22 X

Maldives Technical assistance for managing the IS X
Maldives Assist Ozone Secretariat in following up the action plan submitted in pursuance of 

MOP Decisions XIV/16 and XIV/26
X

Maldives Organise small group network meeting X
Maldives Implementation of the RMP: train the trainer programme for refrigeration service 

technicians
MDV/REF/38/TRA/07 X

Maldives Implementation of the RMP: training of customs officials and the Ozone Unit staff MDV/REF/38/TRA/08 X

Maldives Implementation of the RMP: monitoring and review MDV/REF/38/TAS/06

Maldives Renewal of institutional strengthening project (Phase 2) MDV/SEV/37/INS/04

Mali Advise NOU on enforcement of ODS regulations, and in preparation and 
implementation of RMP review. 

X X

Marshall Islands Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 
development of policy instruments (via SPREP) and assistance with implementation 
of 15th MOP Decision XV/16

X

Marshall Islands Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Marshall Islands Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) MAS/SEV/36/INS/03

Mauritania Assistance in implementation of RMP activities X X
Mauritania RMP customs MAU/REF/41/TAS/ X
Mauritania RMP refrigeration MAU/REF/41/TRA/ X
Mauritania RMP monitoring MAU/REF/41/TAS/
Mauritius Advise country on terminal phase out plan X X X
Mexico Assistance with ratification of the Montreal and Beijing Amendments. X
Mexico Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Mexico Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Micronesia Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 

development of policy instruments (via SPREP) and assistance with implementation 
of 15th MOP Decision XV/16

X

Micronesia Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Micronesia Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) FSM/SEV/36/INS/03

Moldova Renewal of institutional strengthening projects (Phase II) MOL/SEV/36/INS/07

Moldova Technical and policy assistance on methyl bromide issues in coopeartion with UNDP X X

Moldova Advice on ratification of Montreal and Beijing Amendments X

Mongolia Assistance with developing a quota system and strengthening country consultation 
process on illegal trade with the Japan bilateral

X X

Mongolia Review results of RMP implementation and prepare RMP Update X X
Mongolia Technical assistance for managing the IS X
Mongolia Renewal of institutional strengthening project (Phase II) MON/SEV/36/INS/07

Morocco Assistance with verifying consumption of HBFCs. X X
Morocco Assistance for RMP preparation and setting of Quotas system. X X
Mozambique Assist  country on data collection and reporting. X X
Mozambique IS renewal Phase 3 MOZ/SEV/41/INS/

Myanmar Assistance with the implementation of a licensing system and training under the 
RMP- Phase I

X

Myanmar Mission: Organise TTT for technicians X X
Myanmar Mission: Organise TTT for customs officers X X
Namibia Assist NOU in development of strategy to expedite phase-out and maintain 

compliance
X X X

Namibia IS renewal Phase 3 NAM/SEV/41/INS/
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Nauru Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 
development of policy instruments (via SPREP) and assistance with implementation 
of 15th MOP Decision XV/16

X

Nepal Assist Ozone Secretariat in following up the action plan submitted in pursuance of 
MOP Decisions XIV/23 and XV/39 and strengthening the licensing system 
implementation

X

Nepal Undertake review and evaluation of RMP implementation, prepare RMP update, 
review status of licensing system and follow up on the action plan for compliance

X X

Nepal Renewal of institutional strengthening project (Phase 2) NEP/SEV/37/INS/11

Nicaragua Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Nicaragua Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Nicaragua Mission to provide assistance with methyl bromide monitoring and phase out as 

consumption is less than 10 tons.
X X

Nicaragua Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Nicaragua Assistance for monitoring results of RMP implementation. X
Nicaragua Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Nicaragua Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Nicaragua Extension of institutional strengthening project (phase 3) NIC/SEV/39/INS/08

Nicaragua RMP update NIC/REF/41/PRP/
Niger Assist NOU in enforcing ODS regulations X
Niger Assistance with preparation and implementation of RMP review. X
Niger Policy and technical assistance NER/SEV/37/TAS/11 X X

Niger IS renewal Phase 4 NER/SEV/41/INS/

Nigeria Assistance in developing and implementing national awareness strategy for ODS 
phase out

X X

Niue Assistance with preparation of National Compliance Action Plan (via SPREP and 
NZ) and with implementation of 15th MOP Decision XV/16

X

Oman Follow-up on implementation progress of the MOU for amending their legislation 
signed end of 2003. Close cooperation with NOU to expedite enactment and 
enforcement of amended ODS legislation.

OMA/SEV/37/TAS/07 X X

Oman Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant organisations to 
assist in ratification of Montreal and Beijing amendments.

X

Oman Follow-up in reviewing and submission of Article 7 reporting X
Oman Follow-up progress in implementation in coordination with UNIDO and provide 

support when necessary
X X

Oman Follow-up progress in preparation of the National Halon Bank in coordination with the 
World Bank.  

X

Oman Hold technical awareness seminars for halon stakeholders by sectors. X X
Pakistan Follow up on the recommendations of the Joint IA mission of June 2003 X X
Pakistan Assistance with implementation of 15th MOP Decision XV/22 X X
Pakistan Implement Customs Training under the UNIDO RMP project X X
Palau Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 

development of policy instruments (via SPREP)
X

Palau Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Palau Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) TTR/SEV/36/INS/03

Palestine (non-Party) Assisting the Palestine National Authority (Environmental Quality Authority) in raising 
awareness and monitoring of ODS. 

X

Palestine (non-Party) Explore possibility of funding for training main stakeholders out side of the MLF. X

Panama Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Panama Assistance for  monitoring results of RMP implementation X
Panama Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Panama Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Panama Project preparation for refrigerant management plan update PAN/REF/40/PRP/19

Panama Renewal of institutional strengthening (phase 3) PAN/SEV/38/INS/17

Papua New Guinea Assistance with implementation of 15th MOP Decision XV/40 X
Papua New Guinea  Follow up on the progress of implementation of TPMP by GTZ X
Papua New Guinea Support GTZ in methyl bromide issues if required X X
Paraguay Technical Assistance to review/revise ODS legislation and measures to control 

imports, in coordination with UNDP.
X X

Paraguay Mission to provide policy support for Montreal Protocol implementation and 
particularly IS project. 

X X

Paraguay Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Paraguay Assistance for monitoring results of RMP implementation. X
Paraguay Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
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Paraguay Technical assistance for CTC phase out by means of the NOO's participation in a 
thematic workshop about alternatives to solvents sector

X

Paraguay Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Paraguay Extension of institutional strengthening project (phase 3) PAR/SEV/39/INS/13

Peru Mission to monitor IS and RMP project implementation. X X
Peru Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X
Peru Assistance for RMP update and monitoring results of RMP implementation. X
Peru Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Peru Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Peru Preparation of the refrigerant management plan update proposal PER/REF/37/PRP/32 X

Peru Renewal of institutional strengthening project (Phase 3) PER/SEV/37/INS/31

Peru Technical assistance for CTC phase out by means of the NOO's participation in a 
thematic workshop about alternatives to solvents sector

X

Philippines Technical assistance on methyl bromide and with implementation of 15th MOP 
Decision XV/25

X

Philippines Mission for assistance with WB-led project on the development of a sector phase out 
strategy for methyl bromide

X X X

Philippines Continuing assistance for completion of remaining Customs training Phase II 
workshops, and eventual evaluation and monitoring 

(PHI/REF/35/TRA/66) 

Qatar Follow-up with NOU in enacting proper ODS licensing system an Quota System. X X X

Qatar Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant organisations to 
ratify Montreal and Beijing amendments

X

Qatar Assistance with identifying causes of non compliance and potential solutions. X X

Qatar Assistance with reviewing Article 7 reporting and assistance for reporting of the 
control period July 2001- December 2002

X

Qatar Support in preparing Plan of Actions for returning back to compliance and submit to 
the first ImpCom meeting in2004 with respect to decision XV/41.   

X X

Qatar Halon Management: Coordination with GTZ and country in the scheduling of the 
regional Halon Bank (Halon R&R Mobile Center).  Organise seminars to raise the 
technical awareness of stakeholders and users by sectors. Assist the ODS officer in 
managing the data collected on install capacities and stored decommissioned 
systems. 

X X X

Qatar RMP: Follow-up progress in implementation in coordination with UNIDO and provide 
support when necessary.

X X

Qatar Organize national seminar for RAC main stakeholders X
Qatar Provide necessary policy and technical support to the ODS Officer and assistants. X X

Romania Support to projects implemented by UNIDO X
Romania Adice on the introduction of EU legislation on ODS X
Rwanda Assistance in implementation of newly approve CP/RMP in order to comply with 

phase out schedule as soon as possible.
X X

Rwanda Establishment of the Ozone Unit RWA/SEV/36/INS/03

Rwanda IS Phase 1 (2 years) RWA/SEV/41/INS/

Rwanda RMP refrigeration RWA/REF/41/TRA/ X
Rwanda RMP customs RWA/REF/41/TAS/ X
Rwanda RMP monitoring RWA/REF/41/TAS/
Saint Kitts & Nevis Mission for encouraging political sector with approval and implementation of ODS 

legislation.
X X

Saint Kitts & Nevis Mission to provide policy support for Montreal Protocol implementation. X X
Saint Kitts & Nevis Assistance in the preparation of the Action Plan to return to compliance (when 

required by MOP).
X

Saint Kitts & Nevis Training and Capacity Development of ODS Assistant X
Saint Kitts & Nevis Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Saint Kitts & Nevis Assistance for RMP update and monitoring results of RMP implementation. X
Saint Kitts & Nevis Technical assistance and follow up for implementation of the RMP Phase II (when 

approved).
X

Saint Kitts & Nevis Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Saint Kitts & Nevis Follow up on ODS data reporting (Art 7) X
Saint Lucia Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Saint Lucia Renewal of institutional strengthening project (Phase 3) STL/SEV/37/INS/07

Saint Vincent & the Grenadines Mission for the promotion of Good Practices in Refrigeration Servicing and for 
assistance in the formulation of a Refrigeration Industry Association.

X X

Saint Vincent & the Grenadines Assistance with implementing the newly established licensing system. X

10



Country Name of service/project CAP assistance with 
ongoing approved 

projects

Special CAP 
compliance 

service

Anticipated 
CAP missions

CAP support 
for work of 
other IAs, 

Secretariats & 
bilateral 
agencies

Comments from other agencies

Saint Vincent & the Grenadines Mission to provide policy support for Montreal Protocol implementation. X X

Saint Vincent & the Grenadines Assistance in the preparation of the Action Plan to return to compliance (when 
required by MOP) and in returning to Compliance.

X

Saint Vincent & the Grenadines Technical assistance and training for managing the IS. X

Saint Vincent & the Grenadines Training and Capactiy Building of New Ozone Officer X

Saint Vincent & the Grenadines Assistance with ratification of Montreal and Beijing Amendments. X

Saint Vincent & the Grenadines Assistance for RMP update and monitoring results of RMP implementation. X

Saint Vincent & the Grenadines Technical assistance and follow up for RMP Phase II (when approved). X

Saint Vincent & the Grenadines Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Saint Vincent & the Grenadines Follow up on ODS data reporting (Art 7) X

Sao Tome and Principe Advise and Assistance during the preparation and to speed up the implementation of 
CP/RMP in order to meet the freeze requirements.

X X X

Sao Tome and Principe Establishment of the Ozone Unit STP/SEV/38/INS/02

Sao Tome and Principe Preparation of country programme and refrigerant management plan STP/SEV/36/CPG/01 X

Saudi Arabia Follow-up with NOU to introduce follow on Ministerial Orders to accommodate 
potential MP obligations when required.

X X

Saudi Arabia Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant organisations to 
ratify Montreal and Beijing amendments.

X

Saudi Arabia Close support in reviewing & submitting Article 7 reporting. X
Saudi Arabia Provide technical assistance to review national strategy for RAC X X
Saudi Arabia Cooperate and coordinate through NOU with Halon R&R facility owned & operated 

by private sector. Explore possibilty of utilizing the facility by the GCC.  
X X

Saudi Arabia Provide technical assistance and support to NOU & GCC Secretariat to implement 
the sub-regional Action Plan for promotion using HC in Refrigeration Sector and to 
organize related  workshop. 

X X

Saudi Arabia Provide necessary policy and technical support to the ODS Officer and assistants. X

Saudi Arabia Formulation of Unified Legislation for GCC secretariat through the NOU for approval 
by GCC countries and implementation.

X X

Saudi Arabia Close cooperation with RILO office in Ryiadh to include ODS under their control. X X

Senegal Assistance in implementation of Hydrocarbon technology Programme and 
disseminate lessons learned

X X

Senegal Renewal of institutional strengthening projects (Phase IV) SEN/SEV/36/INS/18

Senegal IS renewal Phase 5 SEN/SEV/41/INS/

Serbia and Montenegro High-level mission jointly with UNIDO to promote the ratification of London and 
Copenhagen Amendments

X X X

Serbia and Montenegro Technical and policy assistance on methyl bromide issues X
Seychelles Advise country on preparation of terminal phase out plan X X X
Sierra Leone Provide guidance on implementation of  CP/RMP X X
Sierra Leone Establishment of the Ozone Unit SIL/SEV/36/INS/02

Sierra Leone IS Phase 1 (2 years) SIL/SEV/41/INS/

Sierra Leone RMP refrigeration SIL/REF/41/TRA/ X
Sierra Leone RMP customs SIL/REF/41/TAS/ X
Sierra Leone RMP monitoring SIL/REF/41/TAS/
Solomon Islands Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 

development of policy instruments (via SPREP)
X

Solomon Islands Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Solomon Islands Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) SOI/SEV/36/INS/03

Somalia Provide guidance to country in setting up NOU and preparing CP/RMP by end of 
2004

X X

Somalia Establishment of the Ozone Unit SOM/SEV/36/INS/03

South Africa Assistance through networking with other parties in SACU region for harmonisation 
of import control system.

X X

Sri Lanka Review results of RMP implementation X
Sri Lanka Assistance in implementing the NCAP with UNDP, specifically setting up the 

enforcement unit on illegal trade
X X

Sri Lanka Potential joint UNDP/UNEP mission for methyl bromide work X X X
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Sudan Assistance to improve communication with other network members and IAs by 
strengthening the NOU.

X X

Suriname Assistance with data reporting of historic data X
Suriname Mission for CP/RMP launching and encouraging political sector with the 

development and approval of ODS legislation.
X X

Suriname Training and capacity building of National Ozone Office X
Suriname Technical assistance for managing and implementing the IS X
Suriname Assistance with ratification of London, Copenhagen, Montreal and Beijing 

Amendments.
X

Suriname Assistance in the formulation of a refrigeration industry association. X
Suriname Technical assistance and follow up for RMP (when approved). X
Suriname Technical assistance, including awareness generation in the servicing sector X

Suriname IS Phase 1 SUR/SEV/41/INS/

Suriname Regulatory framework SUR/SEV/41/TAS
Suriname RMP customs SUR/REF/41/TAS/
Suriname RMP refrigeration SUR/REF/41/TRA/
Swaziland Advise country on  the ratification process of all amendments to the Montreal 

Protocol
X X

Swaziland IS renewal Phase 3 SWA/SEV/41/INS/

Syria Follow-up with NOU on the implementation of the ODS legislation X
Syria Continue encouraging ratification of Beijing Amendment in cooperation with Ozone 

Secretariat 
X

Syria  Follow-up in submission of Article 7 reporting X
Syria  Expedite implementation of RMP:Training programme for custom officials, through 

rescheduling of activities and formulation of new work-plan.
SYR/REF/29/TRA/47 X

Syria Expedite implementation of RMP:Training refrigeration technician on good service 
practices, through rescheduling of activities and formulation of new work-plan.

SYR/REF/29/TRA/49 X

Syria Coordination with the GTZ in following up implementation of National Halon Bank. X X

Tanzania, United Republic of Assistance in reviewing import control system to include ODS and assist training of 
law enforcement officers

X X X

Tanzania, United Republic of Assist in re-organisation of the NOU X X
Thailand Assistance for methyl bromide sector phase out plan and with implementation of 

15th MOP Decision XV/25
X

Thailand Assistance for Customs training under NCPP X
Togo Assistance in implementation of training activities included in the RMP X X
Togo Implementation of the RMP: training of refrigeration technicians TOG/REF/38/TRA/08 X

Togo Implementation of the RMP: training of customs officers TOG/REF/38/TRA/09 X

Togo Renewal of institutional strengthening project (Phase 2) TOG/SEV/37/INS/05

Tonga Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) TON/SEV/36/INS/02

Tonga Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 
development of policy instruments (via SPREP)

X

Tonga Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Trinidad & Tobago Training and capacity building of National Ozone Office X
Trinidad & Tobago Technical assistance for TCA phase out by means of the NOO's participation in a 

thematic workshop about alternatives to solvents sector
X

Trinidad & Tobago Technical assistance, including awareness generation in the servicing sectors. X

Trinidad & Tobago Workshop training to phosphine application as an alternative to methyl bromide X

Trinidad & Tobago Technical assistance for TPMP management in the Area of Capacity Building to 
Ensure complaince 

X UNDP understoods that this service 
is being covered through CAP 
funding.

Tunisia Assistance with verifying data for small CTC consumption X X
Tunisia Assistance in its quest for alternatives to methyl bromide X X X
Tunisia Encourage NOU to continue participation in network activities and share experiences X

Turkey Support to projects implemented by WB X
Turkey Adice on the introduction of EU legislation on ODS X
Tuvalu Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 

development of policy instruments (via SPREP)
X

Tuvalu Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Tuvalu Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) TUV/SEV/36/INS/03

Uganda Assistance in the implementation and enforcement of  existing ODS regulations X X X
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Country Name of service/project CAP assistance with 
ongoing approved 

projects

Special CAP 
compliance 

service

Anticipated 
CAP missions

CAP support 
for work of 
other IAs, 

Secretariats & 
bilateral 
agencies

Comments from other agencies

United Arab Emirates Follow-up with NOU in implementation of ODS legislation X X
United Arab Emirates Continue close cooperation with GCC Secretariat & other relevant organisations to 

encourage country to ratify all MP amendments
X

United Arab Emirates Follow-up in Article 7 reporting X
United Arab Emirates Technical assistance for reviewing national strategy for RAC when required X X

United Arab Emirates Assistance for assessing requirements for Halon management. X X
United Arab Emirates Provide necessary policy and technical support to the ODS Officer and assistants. X

Uruguay Assistance in the preparation of the Action Plan to return to compliance to methyl 
bromide phase out (when required by MOP).

X

Uruguay Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 
sector. 

X

Vanuatu Follow up on data reporting, implementation of technicians and customs training, 
development of policy instruments (via SPREP)

X

Vanuatu Pacific Island Country Regional Strategy ASP/SEV/36/TAS/45, 
ASP/SEV/36/TAS/46, 
ASP/SEV/36/TAS/47

Vanuatu Establishment of a National Compliance Centre (institutional strengthening) VAN/SEV/36/INS/03

Venezuela Assistance with verifying data for small TCA consumption X
Venezuela Assistance with ratification of Beijing Amendment. X
Venezuela Policy assistance to prevent ODS illegal trade X
Venezuela Technical assistance, including awareness generation in the servicing and end-user 

sectors.
X

Venezuela Technical assistance for TCA phase out by means of the NOO's participation in a 
thematic workshop about alternatives to solvents sector

X

Vietnam Continued assistance for completion of remaining Phase II Customs and technicians 
training projects and review of RMP implementation 

VIE/REF/34/TAS/33, 
VIE/REF/34/TAS/36

X

Vietnam Assistance with IS project X
Vietnam Extension of institutional strengthening project VIE/SEV/40/INS/42

Vietnam Mission on IS implementation and follow up on Decision XV/45 X
Vietnam Assistance with halon bank project, in cooperation with UNIDO X X X
Western Samoa Extension of institutional strengthening project (phase 2) SAM/SEV/39/INS/06

Yemen Continue providing technical and policy support in the enactment and enforcement 
of the ODS legislation under MOU signed with country in 2003

X X

Yemen Ratification: continue assistance for Beijing amendment ratification X
Yemen Assistance with preparing final report to be submitted to the next ImpCom meeting 

for approving the request of baseline change in close cooperation with Ozone 
Secretariat and UNEP/DTIE 

X X X

Yemen Assistance with reviewing and submitting Article 7 reporting X
Yemen Coordination with GTZ and country in the scheduling of the regional halon bank 

(halon R&R mobile center). Organise seminars to raise the technical awareness of 
stakeholders and users by sectors, particulary the military.

X X X

Yemen Commercial Refrigeration: Coordination with UNIDO and NOU in the submission of 
umbrella project for commercial refrigeration

X X X

Yemen Provide necessary policy and technical support to the ODS Officer and assistants X

Yemen Implementation of the RMP: training programme on good practices in refrigeration YEM/REF/37/TRA/17

Yemen Implementation of the RMP: training programme for customs officers YEM/REF/37/TRA/18 X

Yemen Implementation of the RMP: establishment of regulations and legislation YEM/REF/37/TAS/16 X

Yemen Implementation of the RMP: monitoring the activities in the RMP YEM/REF/37/TAS/19 X

Yemen IS renewal Phase 3 YEM/SEV/41/INS/

Zambia Assist NOU in enforcement process of licensing system X X X
Zambia Assist with ratification of amendment to Montreal protocol (Copenhagen, Montreal, 

Beijing)
X

Zimbabwe Assistance to train the new ODS Officer X X
Zimbabwe Assist in reviewing ODS regulations X X X

422 179 85 X
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Annex II: Countries in actual or potential non-compliance (as of November 2003)

1986 Base year 
for CFCs and 

Halons

1989 Base year for 
OFHCFC, CTC, 
TCA, HCFC and 

HBFC

1991 Base year 
Reporting for 

MeBr

Annex A Annex B Annex E

AFRICA Cape Verde, 
Guinea Bissau, 
Liberia, Libyan 
Arab Jamahiriya, 
Sao Tome and 
Principe,Somalia 

Cape Verde, 
Guinea Bissau, 
Liberia, Libyan 
Arab Jamahiriya, 
Sao Tome and 
Principe, Somalia

Cape Verde, 
Guinea Bissau, 
Liberia, Mali, Sao 
Tome and 
Principe, Somalia

Cape Verde, 
Guinea Bissau, 
São Tomé and 
Príncipe, Somalia

Cape Verde, 
Djibouti, Guinea-
Bissau, São 
Tomé and 
Príncipe, Somalia

Cape Verde, 
Djibouti, Guinea-
Bissau, Liberia, 
São Tomé and 
Príncipe, Somalia

Cape Verde, 
Djibouti, Guinea-
Bissau, Liberia, 
Mali, São Tomé 
and Príncipe, 
Somalia

Sierra Leone Libyan Arab 
Jamahiriya, 
Uganda

Cameroon, 
Congo DR, 
Nigeria

Morocco Botswana, 
Cameroon, 
Egypt, Uganda

ASIA PACIFIC Federated States 
of  Micronesia, 
Marshall Islands, 
Nauru

Federated States 
of  Micronesia, 
Marshall  Islands    

China, Federated 
States of  
Micronesia, 
Marshall Islands   

  India Papua New 
Guinea

Malaysia, 
Pakistan, Viet 
Nam

Philippines, 
Thailand

WEST ASIA Qatar Qatar
LAC Haiti Haiti, Honduras Haiti Grenada  Dominica, Haiti, Saint 

Kitts and Nevis     
Guatemala, 
Saint Vincent 
and the 
Grenadines 

Mexico Barbados, 
Honduras, 
Guatemala, 
Paraguay, Saint 
Kitts and Nevis, 
Uruguay

EUROPE Albania, 
Bosnia and 
Herzegovina

Bosnia and 
Herzegovina

MeBr 
consumption

Non-Reporting of CFC 
data for control period 

(1 July 2001-31 
December 2002) 

CFC 
consumption

Halon 
consumption

HBFC 
consumption

Region Data not reported for the base years Data not reported 
by countries 
temporarily 
classified as 

Article 5 countries

Establishment of Baseline
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ANNEX IV: LOGICAL FRAMEWORK ANALYSES (LFAS) FOR CAP 
 
 

LOGICAL FRAMEWORK ANALYSIS FOR ROA 
 
Objectives Activities Expected Results Performance Indicator Assumptions/ Risks 
LONG TERM OBJECTIVE FOR AFRICA REGION 

Assist countries in the region 
meet the various levels of 
freeze and further reductions in 
ODS consumption. 

Provide countries with regular 
updates on the various compliance 
requirements and each country's 
status towards these requirements. 

Countries in the Africa region should 
be in compliance with the phase out 
requirements as per the schedules set 
by the Montreal Protocol 

Number of countries in 
compliance. 

� Frequent change of ODS Officers in 
some countries. 

� Import of obsolete equipment from 
Article 2 countries.  

CAP OBJECTIVES FOR THE YEAR 2004 
Assist African countries in 
Enforcing control measures to 
regulate the import and use of 
ODS and ODS-based 
equipment  

� Review the status of 
regulations in the Africa 
region, 

� Facilitate exchange of 
experience between NOU on 
development and enforcement 
of ODS regulations and 
related policy measures, 

� Assist countries in 
implementing training 
programmes for enforcement 
officers at national and sub-
regional levels. 

Specific ODS related regulations in 
place and mechanisms in place for 
their enforcement by appropriate 
government bodies. 
 

Number of countries 
with ODS related 
regulations being 
enforced by end of 2004,
 

Resistance to enactment and enforcement 
of ODS regulation by market forces (cost 
of alternatives, cost of non-ODS 
equipment, international and regional trade 
agreements). 

Assist countries in non-
compliance or in danger of 
being in non-compliance with 
setting up mechanisms for 
compiling reliable data on ODS 
import and consumption  

� Review country profile on a 
regular basis for all countries 
in the region.  

� Liaison with NOU and visit in 
countries in non-compliance 
to discuss reasons of non 
compliance and ways of 
return to compliance. 

� Regular liaison with Ozone 

Countries return to compliance 
 

Number of countries in 
compliance with phase-
out schedule. 

Countries that became parties recently find 
it difficult to meet compliance requirement 
immediately. 
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Objectives Activities Expected Results Performance Indicator Assumptions/ Risks 
Secretariat on data reports 
from countries in the region 

Assist African countries in 
expediting phase-out activities 
in line with the compliance 
requirements. 
 

� Complete the process for 
RMP preparation/review for 
new parties. 

� Expedite the process for 
implementation of training 
activities (including 
administrative procedures and 
scheduling of workshops).  

All training activities approved in 
2003 to be completed by end of 2004 

Number technicians and 
enforcement officers 
trained in 2004. 

Limited capacities of newly formed NOU 
to follow a speedy process. 

Encourage and assist parties to 
ratify the various amendments 
to the Montreal Protocol 

� Various fora will be used to 
sensitize decision-makers, 
including meetings of the 
African Ministerial 
Conference on the 
Environment (AMCEN, and 
fora of the New Partnership 
for Africa’s Development 
(NEPAD).  

� Visit to some countries with 
the support of the Regional 
Director. 

Many African countries would have 
ratified the amendments to the 
Protocol 

Number of country that 
ratify amendment to 
Montreal Protocol 
during the year. 

Frequent changes in country’s 
administration and lack of follow-up of 
ratification process. 

Encourage and assist non-
parties to ratify the Vienna 
Convention the Montreal 
Protocol and its amendments 
(Equatorial Guinea, Eritrea). 

Various fora will be used to 
sensitize decision-makers, 
including AMCEN meetings visit 
to some countries with the support 
of the Regional Director. 

All remaining African non-Parties to 
have ratified the protocol by end of 
2004. 

Number of African 
countries Parties to the 
Protocol 

Frequent changes in country’s 
administration and lack of follow-up of 
ratification process. 
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LOGICAL FRAMEWORK ANALYSIS FOR ROAP 
 

 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

Development 
Objective 

Strengthen the capacity of network countries’ 
governments for sustained phase out of the 
consumption and production of ozone depleting 
substances as early as possible, with each country’s 
compliance with the upcoming obligations 
prescribed in the Montreal Protocol and its 
Amendments (e.g. freeze of halons and methyl 
bromide starting 2002, 50% reduction in CFC 
consumption and 20 percent reduction in MB 
consumption by 2005) 

Consumption and 
production of ozone 
depleting substances by 
the Network member 
countries should not be 
higher than the limits set 
in the Montreal Protocol 
and its Amendments. 

Annual reports on 
ODS imports, exports, 
and consumption and 
production provided by 
Network members to 
UNEP and the Ozone 
Secretariat. 

Montreal Protocol targets will not be 
relaxed and so will continue to be a driving 
force for ODS phase out efforts globally; 
developed countries will continue to 
support ODS phase out efforts in Article 5 
countries, both through the Multilateral 
Fund mechanism and bilaterally; funds will 
be available to undertake investment 
projects; Governments will remain Parties 
to the Montreal Protocol and in compliance 
with its provisions. 

CAP 
Objective 

1. Facilitate better demand – supply management 
(since 2 largest producers are in the region) at 
the national level. 

2. Assist in the development and monitoring of 
the implementation of appropriate and timely 
policies, strategies, programmes, and projects to 
control and reduce the use of ODSs (e.g. in 
Small and Medium Enterprises (SMEs), in 
refrigeration and air-conditioning servicing 
sector, methyl bromide sector etc.). 

3. Harmonise all national policy activities 
especially legislation, enforcement, training, or 
awareness raising to promote early compliance 
with the Montreal Protocol and prevent illegal 
trade. 

4. To encourage countries that have newly ratified 
the Montreal Protocol and its amendments to 
put in place national phase out plans for 
compliance. 

5. To continue to encourage the ratification of the 
remaining countries who have not yet ratified 
the Protocol and its Amendments 

6. To get all approved projects implemented on 

1. Network countries 
implement effective 
export – import 
licensing and quota 
systems. 

2. Network countries 
implement ODS 
phase out activities 
that are achievable, 
efficient, and well 
adapted to the 
conditions in the 
Network countries.  

3. Art. 7 reporting 
shows consumption 
and production 
below the MP 
control measures, 
reports submitted by 
countries under 
Decision XIV/7 
show increase in 
activities to combat 

Country reports 
presented by ODS 
Officers at the network 
meetings.  Appropriate 
rules and regulations 
issued by Network 
countries. 

Governments adopt the recommended 
strategies and programmes and issue 
relevant regulations to support the 
initiatives; other government agencies will 
implement programmes devised jointly 
with ODS Units. 
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 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

time 
 

illegal trade 
4. Countries report to 

the Ozone 
Secretariat conform 
Decision XIV/7 para 
7 of the 14th MOP 

Results 1. Improved capabilities and technical skills 
of ODS Officers to effectively implement 
their currently ongoing ODS phase out 
programmes, and design new areas of work 
depending on their remaining needs to fully 
meet compliance. 

2. Strengthened capacities of the national 
stakeholders in addressing issues of 
meeting their obligations to the national 
phase out targets set. 

3. Increased high level political commitment 
to the Montreal Protocol process through 
ratification of the remaining amendments, 
and a national commitment to Protocol 
targets. 

4. All network member countries report their 
Article 7 data, and all countries are in 
compliance/returning compliance, more 
countries ratified the amendments/Protocol 

5. Project being implemented on time 

1) Number of 
appropriate and 
timely ODS phase 
out initiatives 
recommended and/or 
undertaken by the 
National ODS Units 
and attributable to 
the project; 

2) Extent to which 
experience achieved 
through the network 
is used in the 
adoption and 
adjustment of ODS 
phase out strategies 
by network counties 

1) Country reports 
presented by ODS 
Officers at the 
network meetings 

3) Ratification Status 
from the Ozone 
Secretariat 

4) Number of 
countries reported 
Article 7 data 

5) Number of 
countries ratified 
Amendments/Proto
col 

6) Number of 
countries being in 
compliance 

7) Number of projects 
being implemented 
as per schedule 

 
 

ODS Network member developing 
countries will continue active programmes 
to phase out ODS, as well as provide staff 
and funds to national ODS Units; other 
government departments will continue to 
plan ODS phase out projects with the ODS 
Officers and their staffs. 

Activities 1) Maintain regular contact with the countries and 
maintain an up-to-date database on demand – 
supply and compliance status. 

2) Prepare up-to-date country profiles to facilitate 
tracking of country accomplishments. 

3) Facilitate understanding on the implications of 
ratification to the Protocol, and its amendments 
for remaining non-Parties in the region 

1) Participation and 
recommendation 
made by ODS 
Officers; 

2) Number of 
workshops and 
results of the 
evaluation done after 

1) Report of the 
Meeting; 

2) Mission reports; 
3) Country reports 

presented by ODS 
Officers at the 
network meetings 

4) Country profiles 

ODS officers will participate in meetings; 
ODS Units will cooperate on specific ODS 
phase out projects and activities organized 
during the project; countries will cooperate 
in sharing information and experiences. 



UNEP 2004 BUSINESS PLAN                                                                                                                                                                                                                             FEBRUARY 2004 

 22

 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

(Afghanistan, Bhutan, Timor Leste); Assist 
remaining countries to ratify some amendments. 

4) Assist countries in potential non-compliance to 
meet their obligations, and to ensure that 
activities are sustained for the upcoming control 
measures: 
•  CFCs freeze and 50% reductions 

(Bangladesh, Cambodia) 
•  Halons freeze and 50% reductions (Iran, 

Pakistan, Thailand, Vietnam) 
•  Methyl chloroform freeze (India, Iran) 
•  Carbon tetrachloride 85% reductions 

(India) 
•  Methyl bromide freeze  and 20% reductions 

(China, Malaysia, Philippines,  Thailand) 
5) Assist countries on maintaining a credible 

database of consumption (Cambodia, Indonesia, 
Lao PDR, Maldives, Nepal)  

6) Improve country awareness and monitoring 
capacity of illegal trade through the customs-
ozone officer’s network and sharing of trade 
information between producing countries (India 
and China) and importing countries in the 
region. 

7) Prepare and organize network meetings in the 
reoriented context emphasizing on compliance 
sessions. 

8) Analyse existing regulations and recommend 
options to improve ODS import and monitoring 
systems, including customs control and provide 
support for the formulation and implementation 
of ODS regulations (Bangladesh, Brunei, 
Cambodia, China, DPR Korea, Iran, Indonesia, 
Mongolia, Pakistan, Philippines, Thailand). 

9) Provide permanent capacity to backstop the 
operational activities to be conducted by 

completing each 
workshop 

3) Number of follow-up 
activities 

4) Information papers 
on specific technical 
and policy issues for 
use by NOUs 

5) Country visits 
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 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

countries and other IAs and help strengthen the 
expertise of local experts in each of the sectors.  

10) Assist in the formulation of RMP (Brunei, 
Myanmar). 

11) Promote North-South and South-South 
cooperation. 

12) Provide assistance to LVCs, specifically with 
the formulation and implementation of the 
RMPs and accelerating the implementation of 
the delayed projects and Implement approved 
projects according to schedule. 

13) Identify technical and economic considerations 
in alternatives to HCFCs and encourage the 
development of HCFC phase-out strategy. 

14) Prepare and disseminate information notes on 
critical regional specific technical and policy 
issues. 

15) Promote query response, information exchange 
at the regional level. 

Inputs 1) CAP team (RNC SA, RNC SEAP, PO (Policy 
and Enforcement), PO (Methyl Bromide), PO 
(RMP Implementation) and administrative 
assistants for the period Jan 2004 - Dec 2004; 

1) Funding for Network activities (for CAP team 
and administrative assistants, meetings, travel, 
communications, cost of participants’ travel) 
from MLF and Sida; 

2) Participation of ODS officers in Network 
activities; in kind contributions from Network 
member countries; 

3) Assistance from bilateral donors and 
cooperation from other implementing agencies; 

4) High level, administrative, technical, managerial 
support from UNEP; 

5) Local transportation, and use of common office 
equipment (photocopier, fax machine, local 
telephone, office supplies) from UNEP. 
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LOGICAL FRAMEWORK ANALYSIS FOR ROLAC 
 

 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

Development 
Objective 

Strengthening and building capacities of 33 
network countries’ governments, to enable them 
a sustained phase out of consumption of ozone 
depleting substances as early as possible, and 
achieving each country’s compliance with the 
upcoming obligations prescribed in the Montreal 
Protocol and its Amendments. 

Consumption of ozone depleting 
substances by the Network 
member countries are in line (or 
even lower in the Caribbean) 
with the limits set in the 
Montreal Protocol and its 
Amendments. 

Annual reports on ODS 
imports, exports, and 
consumption provided by 
Network members to the 
Ozone Secretariat. 

� Montreal Protocol targets will 
not be relaxed and so will 
continue to be a driving force 
for ODS phase out efforts 
globally. 

� Developed countries will 
continue to support ODS phase 
out efforts in Article 5 
countries, both through the 
Multilateral Fund mechanism 
and bilaterally. 

� Funds will be available to 
undertake investment projects. 

� Governments will remain 
Parties to the Montreal 
Protocol and in compliance 
with its provisions. 

CAP 
Objective 

� To promote appropriate policies, strategies, 
programmes, and projects to control and 
reduce the use of ODSs.  

� To recommend the emphasis of making 
efforts at balancing the supply and demand 
side aspects of ODS phase-out strategies.  
All national policies and activities, be it 
legislation, enforcement, training, or 
awareness raising will need to be 
synergised and improved to not only aim at 
compliance with the Montreal Protocol, but 
also to prevent and/or follow-up with the 
expected increase in illegal trade. 

� To promote the possibility of regional 
cooperation to accelerate phase out in the 
Caribbean 

� To support regional public awareness 

� Network countries 
implement ODS phase out 
activities that are 
achievable, efficient, and 
well adapted to the 
conditions in the Network 
countries.  

� Yearly figures on 
production/consumption 

� Standard mass media 
impact indicators 

� Ozone issues included in 
high level Fora agendas. 

 

� OS database 
� Number of enforceable 
licensing systems 
� Number of people 
informed according to 
target audience. 
� Number of ozone 
issues included in yearly 
high level Fora agendas 

� Government adopt the 
recommended strategies and 
programmes and issue relevant 
regulations to support the 
initiatives. 

� Other government agencies 
will implement programmes 
devised jointly with ODS 
Units. 

� Production projects approved 
in the upcoming years 
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 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

campaign, focused on mass media on both 
sub regions 

� To provide support for enhancing priority 
of Montreal Protocol issues into the 
national political level (e.g. Parliament, 
Ministries of Environment, Ministries of 
Agriculture, other authorities, NGOs, mass 
media, etc.)      

Results � Improved capabilities and technical skills of 
33 ODS Officers to design effective ODS 
phase out programmes. 

� Strengthened capacities of the national 
stakeholders in addressing issues of 
compliance in 16 countries. 

� To facilitate the compliance (or early phase 
out) with the Montreal Protocol provisions 
in 33 countries 

� Increased intra/inter regional South-South 
cooperation  

� Effective early warning compliance 
mechanism 

� Effective and self-reliant CAP 
product/service.   

 

� IS reporting, OS/MFS 
reporting  

� Comprehensive policies and 
legislation 

� Public awareness activities  
� Capacity building 
� Compliance-oriented 

products/services 

� Progress and financial 
reports under IS 

� Timely reporting to the 
OS and the MFS 

� Assistance provided 
(i.e. by country, by 
sector, by sub region, 
etc.) 

 

� Political stability at the 
national/regional level. 

� Continuity of NOOs. 
� Participatory mechanisms at 

the national level. 
� Activities undertaken do not 

duplicate/overlap. 

Activities � Maintain regular contact with the 33 
countries and maintain an up-to-date 
database on their compliance status and 
country profiles 

� Develop ‘Early Warning’ mechanisms by 
sector in order to avoid non-compliance 
situations in LVC and non-LVC 

� Provide assistance to develop/implement 
plan of action and ODS data reporting of 12 
countries found in non-compliance by the 
15th MOP. 

� Provide policy and technical assistance to 

� Participation and 
compliance-oriented 
recommendations made by 
ODS Officers. 

� Risk assessment by country  
� Comprehensive 

preventive/corrective plans 
of action 

� Number of countries 
assisted 

� Assistance (e.g. 
recommendations adopted, 

� Report of the Meeting 
and close follow up on 
recommendations 

� Written early warning 
mechanism for LVC 
and non-LVC 
countries 

� Compliance with 
milestones of Plans of 
Action 

� Mission/ periodic  
reports 

� ODS officers will participate 
in meetings. 

� NOUs will cooperate on 
specific ODS phase out 
projects and activities 
organized during the meetings. 

� Countries and institutions will 
cooperate in sharing 
information and experiences. 

� IMIS or other compatible 
system in place in ROLAC 
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 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

countries with increasing trends in ODS 
consumption. 

� Promote ownership and maintain 
momentum by supporting assistance from 
countries with successful phase-out 
programmes to countries in risk of non-
compliance 

� Promote customs/Ozone Officers 
networking to prevent/reduce illegal trade 
(e.g. by sharing of trade information 
between producing countries, including 
other regions, and importing countries in 
the region) 

� Redesign, prepare and organize enhanced 
results-oriented network meetings. 

� Implement approved projects according to 
schedule 

� Make a thorough assessment of existing 
regulations in 22 countries and recommend 
options to improve ODS import/export 
controls, including monitoring systems. 

� Provide support for the formulation, and 
implementation of ODS regulations in 11 
countries 

� Coordinate the operational activities to be 
conducted by countries, UNEP and other 
IAs in 16 countries and help strengthen the 
expertise of local experts in each of the 
sectors.  

� Promote North-South and South-South 
cooperation. 

� Provide assistance to 22 countries, 
specifically with the formulation and 
implementation of the RMPs and 
accelerating the implementation of the 
delayed projects. 

� Regionalize the administration of funds for 

visits to countries, reports, 
etc.) provided from 
countries in the region.  

� Number of theme-oriented 
workshops and specific 
results/products obtained 

� Established project 
milestones 

� Evaluation of legal 
instruments, with 
recommendations according 
to international standards 

� Services/products requests 
from other IAs. 

� UNEP-country, Country-
country missions 

� Joint activities with other 
IAs. 

� Timeframe for 
disbursements, including 
cash advances 

� South-South and North-
South initiatives 

� Monitoring and follow 
up of project 
milestones 

� Survey and desk 
evaluation of current 
legislation 

� Increased number of 
services/missions 
requested by other IAs 

� Increased number of 
available regional 
experts 

� Increased speed in 
administrative 
procedures 

� Number of South-
South and North-South 
initiatives  

� Ratification Status 
from the Ozone 
Secretariat 

� Country profiles 
� Reduced funds 

budgeted for 
consultants in other 
IAs. 
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 Narrative Summary (NS) Verifiable Indicators (VI) Means of Verification 
(MOV) 

Important Assumptions 

22 IS projects 
� Identify technical and economic 

considerations in alternatives to HCFCs and 
encourage the development of HCFC 
phase-out strategy 

 
Inputs/ 
resources 

� CAP team ROLAC (RNC, PEO, RMPO 
and MBO), 2 administrative assistants and 
one temporary assistance for the period: Jan 
2004 - Dec 2004; 

� Funding for Network activities (for CAP 
team and administrative assistants, 
meetings, travel, translation service, 
communications, cost of participants’ 
travel) from MLF; 

� Funding for promotion of North-South and 
South-South cooperation. 

� Participation of ODS officers in Network 
activities; in kind contributions from 
Network member countries; 

� Assistance from bilateral donors and 
cooperation from other implementing 
agencies; 

� Political (RD), administrative, technical, 
managerial support from ROLAC; 

� Office equipment (photocopier, fax 
machine, local telephone, office supplies) 
already available. 

� Potential cooperation with Commission for 
Environmental Cooperation of North 
America 
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LOGICAL FRAMEWORK ANALYSIS FOR ROWA 

 
Concern 2003 Status Challenges Actions & Activities 

1. MP 
� Party 
� Non-party 

 
� 10 Parties 
� 2 Non-Parties 

 
� Political considerations of Iraq 
� Continuity of supporting Palestine   

 
� Encourage joining MP whenever situation is 

politically possible   
2. Ratification 
� London Amendment 
� Copenhagen Amendment 
� Montreal Amendment 
� Beijing Amendment 

 
� 9 Parties 
� 9 Parties 
� 5 Parties 
� 1 Party 

 
� Long procedures for ratification process. 

 
� Encourage and provide policy assistance to 

ratify amendments with assistance of ROWA 
RD in close coordination with Ozone Secretariat 
in addressing NFPs and decision makers. Close 
cooperation with GCC Secretariat in 
encouraging GCC countries for ratification.  

3. Article 7 
� 2000 
� 2001 
� 2002 

 
� All Parties  
� All Parties 
� All Parties 

 
� Maintain data-reporting on time 
 

 
� Follow-up with NOUs 
� Coordination with Ozone Secretariat 

4. Compliance  
� Compliance with CFCs baseline 
� Risk in compliance with 2005 
� Compliance with halon baseline 
� Risk in compliance with 2005 
� Compliance with MBr baseline 
� Risk in compliance with 2005 

 
� 8 Parties 
� 3 Parties 
� 8 Parties 
� 2 Parties 
� 8 Parties 
� 1 Party 

 
� Return back to compliance 
� Maintain 1999 freeze 
� Achieve 2002 freeze  
� Achieve 2003 & 2005 measures   
� ODS consumption update for three countries 

 
� Urgent support to non-compliance cases 
� Follow-up with countries 
� Policies support through Net-working 
� Technical assistance through CAP upon request. 

5. Policies 
� Legislation in place 
� Legislation under issue 
� Legislation under update 

 
�  8 Parties 
�  2 Parties 
�  3 Parties 

 
� Lack of high level political awareness 

and/or  
� Long time needed to issue adequate 
legislation  

 
� Complete implementation of  Oman MOU for 

updating legislation 
� Yemen legislation under RMP to be completed 

in 2004 
� Qatar legislation to be updated in 2004 
� Follow-up on issuance of Lebanon legislation 

6. IS Projects 
� Countries with ISP 
� ISP under UNEP 
 
 
 

 
� 8 Parties 
� 3 Parties 

 
� Following –up countries without ISP or with 

ISP under other IA’s 

 
� Start implementation of Bahrain ISP phase III  
� Start implementation of Yemen ISP phase III 
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Concern 2003 Status Challenges Actions & Activities 
6. RMPs 
� RMPs in West Asia 
� RMPs under UNEP 

 
� 7 Parties 
� 4 Parties 

 
� Monitoring Implementation 
� Implementation delay 
� Coordination with R&R projects 

 
� Establish monitoring methodology with 

countries 
� Special workshop for RMP implementation 
� Coordinate with other IA’s in implementation 
� Provide necessary technical assistance for non-

UNEP RMP’s through the Net-working 
activities through CAP 

7. Halon Management 
 
 
 

� 2 National Halon Banks 
(HB) 

� One Regional HB 

� Halon Management in the national and 
regional levels 

� Surplus Halon 

� Establish regional database for halon 
� Networking assistance 
� Provide necessary technical assistance by CAP 

8. Awareness � Ongoing activity � Mobilize public and stakeholders towards 
accelerating phase-out 

� Finalize previous regional awareness project 
(TV Cartoon Spots)  

� Commence implementation of the new  project 
with two countries (Bahrain & Lebanon ) 

� Translate into Arabic main documents and 
awareness papers. 
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Concern 2003 Status Challenges Actions & Activities 
9. Regional 

 
Ongoing activity � Participation in relevant sub-regional 

activities and meetings 
� Regional Compliance 
� Strengthening & facilitating bilateral & 
multilateral cooperation between WA 
countries 
� Promoting ODS alternatives and new 
technologies. 

� Two network meetings (Main & Follow-up) 
� WS on RMP implementation.  
� WS on Halon Management in the Civil 
Aviation and Airline Companies Sectors  
•  Unified Regulations for GCC countries  
•  Implementation of the Action Plan 
(prepared by CAP) for the promotion of HC in 
RAC applications. 
•  Coordination with GCC Secretariat to 
include ODS-free alternatives, technologies and 
good practices in the Gulf Standardization. 
•  Work plan to include Refrigeration Good 
Practices and new alternatives in the national 
vocational curricula. 
•  Coordination with RILO and League of 
Arab States and WCO for the North Africa, 
Near and Middle East, in exploring ways for 
monitoring the regional illegal and transit trade 
of ODS. 
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LOGICAL FRAMEWORK ANALYSIS FOR THE INFORMATION CLEARINGHOUSE 

 
{PRIVATE}Objectives Expected Results Performance Indicators Assumptions 

MID-TERM PURPOSE (2004-2006) MEDIUM-TERM RESULTS (OUTCOMES)   
Provide information to support decision-
making by NOUs and other stakeholders 
with regard to compliance with the 2005 
and 2007 phase out targets 

NOUs and other stakeholders have improved 
knowledge required to make timely decisions 
related to the phase out targets for CFCs, 
halons, carbon tetrachloride, methyl 
chloroform, methyl bromide. 
 

� Number of countries in this category that 
have received and used clearinghouse 
services that are in compliance with a 
specific target at the end of the each 
year. 

� Written and oral feedback about 
clearinghouse services collected from 
NOUs through various mechanisms. 

 

� NOUs will seek/accept UNEP’s 
assistance if they have information 
needs. 

� Information can be developed and 
disseminated quickly enough to 
respond to time-sensitive needs of 
NOUs. 

Provide information to assist NOUs in 
developing countries that are in actual or 
potential non-compliance 
 

NOUs in those countries have improved 
knowledge of issues needed to help their 
country return to, or remain in, compliance. 

� Number of countries in this category that 
have received and used clearinghouse 
services targeted at this issue that are in 
compliance at the end of the each year. 

� Written and oral feedback about how the 
clearinghouse services have supported 
compliance collected from NOUs 
through various mechanisms. 

� NOUs will seek/accept UNEP’s 
assistance if they have information 
needs. 

� Information can be developed and 
disseminated quickly enough to 
respond to time-sensitive needs of 
NOUs. 

Provide information to NOUs to help 
prevent growth in consumption of new 
ODS 
 

Low or zero consumption levels of the new 
substances in developing countries. 

� Consumption levels for these substances 
in developing countries that have 
received clearinghouse services related 
to this issue. 

� Written and oral feedback about 
clearinghouse services collected from 
NOUs through various mechanisms. 

 
 

� Developing countries collect and 
report data about these substances. 

� Useful information about these 
substances exists and is available to 
the clearinghouse to disseminate. 

SPECIAL ACTIVITIES (2004) SHORT-TERM RESULTS (OUTPUTS)   
Continue implementing recommendations 
from Clearinghouse Evaluation (Decision 
36/2): 
� Develop and distribute more 
information adapted to regional and 
national needs. 

� NOUs and other stakeholders better 
informed about regional issues related to 
Montreal Protocol implementation. 
� More effective use of UNEP-developed 
information by non-English speaking NOUs. 
� Managers of SMEs better prepared to 

� Type and quality of services devised to 
exchange regional information. 

� Number and type of translated items. 
� Number and nature of other activities 

undertaken to support SMEs. 
� Feedback from NOUs about benefits of 

� Adequate resources required for 
implementation of some of the 
recommendations (e.g. translation) 
will be provided by the Multilateral 
Fund. 

� Technical and cost considerations 
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{PRIVATE}Objectives Expected Results Performance Indicators Assumptions 
� Provide information in languages other 
than English. 
� Provide SMEs with information. 
� Further improve facilities for 
information exchange between NOUs. 
� Review approach used for development 
of technical documents. 
� Increase transparency with regard to 
cost-effectiveness and results achieved. 
� Consolidate databases. 
 

convert to non-ODS alternatives. 
� Increased sharing of experiences and 
information between NOUs. 
� More cost-effective and timely 
development of technical publications. 
� NOUs and others have a better 
understanding of resources and outputs related 
to information services provided by UNEP. 
� More effective internal operation of the 
clearinghouse. 

the specific service provided. 
� Report describing the new methodology 

and experiences with it in 2003. 
� Number of hits on the feedback pages of 

the web site, plus any comments 
received. 

� Report describing the database 
consolidation and experiences with it in 
2003. 

permit the consolidation of 
databases. 

 

Support implementation of Communication 
Strategy for Global Compliance with the 
Montreal Protocol (Decision 39/77): 
 
� Dissemination of guidance for NOUs 
on designing structured, compliance-
oriented IEC activities. 
� Development of regional awareness 
projects and national awareness campaigns 
in the context of the strategy 
� Report to 44th Executive Committee 
meeting on results and progress made in 
implementing the strategy. 
 

� NOUs informed about structured 
approach to IEC. 

� Well-designed and effective regional 
awareness projects and national awareness 
campaigns. 

� Executive Committee updated and 
informed about progress achieved. 

� The percentage of NOUs that undertake 
public awareness activities during the 
year who use UNEP information.  

� Extent to which regional awareness 
projects and national awareness 
campaign design reflects the 
Communication Strategy. 

� Number and nature of other activities 
undertaken or initiated by UNEP or 
others in 2003 in the context of the 
Communication Strategy. 

NOUs and others will develop 
structured and compliance-oriented 
national IEC activities. 
 

Support the Multilateral Fund Secretariat 
initiative related to the Framework for an 
Information Strategy for the Multilateral 
Fund (Decision 38/76) 
 

Provision of information and ideas to support 
the implementation of the Information 
Strategy. 

Feedback from the Multilateral Fund 
Secretariat, Implementing Agencies and 
bilateral agencies about how UNEP is 
helping to promote the “corporate image” of 
the Multilateral Fund system. 
 

 

Provide information support for 
Portuguese-speaking new Article 5 Parties 
to the Montreal Protocol (in cooperation 
with bilateral agencies and Implementing 
Agencies) 
 

� Ozone Officers and key stakeholders in 
those countries are well-informed about 
key Montreal Protocol requirements and 
issues.  

� Existing Portuguese-language information 
materials translated by other agencies and 

� Feedback from the Ozone Officers about 
the quality of services provided. 
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{PRIVATE}Objectives Expected Results Performance Indicators Assumptions 
countries will be shared with the Article 5 
countries. 

Offer prioritised information services to 
countries in potential or actual non-
compliance. 
 

NOUs and other stakeholders will have the 
information and contacts needed to support 
their return to compliance. 

� Written and oral feedback about this 
service collected from NOUs through 
various mechanisms. 

 

Initiate on-line training activities in the 
refrigeration servicing sector and/or 
customs 

� Establishment of a relationship with 
centre(s) of excellence in information 
technology to support the on-line training 
initiative 

� A plan for development of the training 
modules. 

� 1 draft module online. 

� Successful piloting of draft module. 
 

 

Provide information to NOUs and other 
stakeholders related to other key issues 
 

NOUs and other stakeholders receive 
information about the following issues:  
 
� Elimination of low volume consumption 

of TCA, CTC or  methyl bromide; 
� Halon management/banking; 
� Mobile air conditioning (including 

linkages between ozone and climate 
issues); 

� Alternative refrigeration for the food and 
beverage sector (including linkages 
between ozone and climate issues) 

� ODS destruction facilities. 
� Support for customs officers and Ozone 

Officers on identifying ODS-containing 
chemicals. 

 

� One information product (e.g. web 
module, feature in OzonAction 
Newsletter, information paper, etc.) 
related to each of these items (target = 1 
product per issue area). 

� Written and oral feedback about this 
service collected from NOUs through 
various mechanisms. 

NOUs will use the information 
provided by UNEP. 

STANDARD ACTIVITIES (2003) SHORT-TERM RESULTS (OUTPUTS)   

Provide information and support services 
to other CAP team members to support 
their work with NOUs 
 

� Proper functioning of the OzonAction 
Management Information System (oMIS) and 
further development reflecting articulated 
needs of CAP team. 
� CAP team members assisted with 

� Average documents dispatch time for 
CAP staff requests (target = 10 working 
days within receipt of order). 

� Feedback from CAP team about quality 
and timeliness of services provided. 
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{PRIVATE}Objectives Expected Results Performance Indicators Assumptions 
research/information retrieval. 
� Timely shipments of documents to support 
training and other events organised by CAP 
team members. 
� Assistance with regional and national 
awareness activities. 

 

OzonAction Newsletter  
 

NOUs and other stakeholders are well 
informed about key developments related to 
the implementation of the Montreal Protocol 
on a regular basis. 

� Number of newsletters produced (target 
= 3 issues in 6 languages). 

� Satisfactory results of User Survey. 
� Written and oral feedback about this 

service collected from NOUs through 
various mechanisms. 

� Number of new subscriptions 
requested/added during year. 

� Annual circulation statistics. 
 

Implementing Agencies and 
Secretariats will provide articles and 
photographs in a timely manner.  
 

OzonAction CD-ROM NOUs and other stakeholders have a compact, 
easy-to-use CD-ROM reference system to 
support the implementation of the Montreal 
Protocol. 

� CD-ROMs produced (target = 1) 
� Written and oral feedback about this 

service collected from NOUs through 
various mechanisms. 

Information needed from external 
sources will be available in PDF or 
other suitable electronic format for 
inclusion in the CD-ROM. 
 

Disseminate priority information through 
electronic media such as web sites, 
streaming video, e-conferences, email 
discussion forums or chat rooms 

� NOUs and other stakeholders are able to 
access electronic documents, news items, 
videos and other key information on a 24/7 
basis. 
� NOUs and other stakeholders are able to 
participate in on-line discussion sessions with 
experts. 

� Number of updates (target =12 monthly 
updates) 

� Standard monthly statistics provided by 
web statistical software (unique visits, 
page views, number of PDF documents 
downloaded, etc.). 

� Percentage of NOUs who have reliable 
Internet access, and the percentage of 
UNEP material available only through 
the web site. 

� Written and oral feedback about this 
service collected from NOUs through 
various mechanisms. 

 

� Potential users have the inclination 
to obtain information from Internet 
as opposed to preference for other 
media (e.g. hardcopy). 

� Potential users are aware that 
UNEP offers this service and will 
seek it out.  

� Potential users have easy and 
affordable Internet access. 

 
 

Provide latest ozone protection news to 
NOUs and other stakeholders via “direct 

NOUs and other stakeholders are better 
informed about the latest developments in 

� Number of issues of (target =OzoNews: 
50 issues, RUMBA: 6 issues, CLIO3: 6 

� Persons subscribing to this service 
do not obtain the same news from 
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{PRIVATE}Objectives Expected Results Performance Indicators Assumptions 
delivery” email news services  ozone protection in three categories (general 

news, methyl bromide alternatives, inter-
relationship between ozone protection and 
climate change). 

issues) 
� Number and type of new subscription 

requests. 
� Replication of news contained in this 

news service by other agencies. 
� Written and oral feedback about the 

utility of this service collected through 
regular subscriber surveys. 

 

other sources.  
� News that UNEP obtains from 

other sources is both accurate and 
up-to-date. 

 

Disseminate existing hard-copy 
publications 

NOUs and other stakeholders are better 
informed about specific issues based on 
documents provided by UNEP. 

� Average documents dispatch time (target 
= 10 working days within receipt of 
order). 

� Annual statistics about dissemination 
(number of documents dispatched, types 
of recipients, etc.). 

 

UNEP will have sufficient resources to 
reprint and update existing 
publications/videos if stocks are 
depleted. 
Persons who order publications will 
read and use them. 
 
 
 

Collection and analysis of feedback about 
clearinghouse services  

Improved design of future clearinghouse 
services in response to comments and 
suggestions made.  

� Annual summary report of collected 
feedback.(target = 1 report) 

� Extent and nature of the feedback 
provided. 

� Response to feedback reflected in the 
subsequent year’s Business Plan.  

NOUs and others will have the time and 
inclination to provide feedback to 
UNEP about clearinghouse services 
they receive. 

Technical and policy query response 
service to support compliance  

Questions sent by NOUs and others answered 
with quality responses in a timely manner. 

� Annual statistics about average query 
response time (target = responses sent 
within 10 working days of receipt of 
query) 

� Annual statistics about number of 
queries received. 

� Feedback about this service from query 
requesters collected through the standard 
survey form attached to each query. 

 

 
 


